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Ministère de l’assainissement urbain, du développement 
local et de l’entretien routier

Pour l’assainissement, 
Juste Désiré Mondélé 

a commencé par une conférence

Ministère de la Fonction publique
, du travail et de la sécurité sociale

A Pointe-Noire, Firmin 
Ayessa a rassuré 

le secteur pétrolier 
sur la Camu
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Isidore Mvouba, président de l’assemblée nationale

«Denis Sassou Nguesso est le candidat 
naturel du parti et de la majorité
 du peuple congolais à l’élection 

présidentielle de 2026»
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NATIONAL

Déclaration de 
la Jeunesse d’Elikya 2016
N o u s , « J e u n e s s e 
d’Elikya 2016», expri-
mons notre profonde indi-
gnation à la suite des propos 
outranciers, désobligeants 
et irrévérencieux, tenus par 
Monsieur Uphrem Dave 
Mafoula, président du par-
ti d’opposition dénommé 
«Les Souverainistes», 
lors de sa conférence de 
presse du 31 janvier 2025, à 
Brazzaville.
Nous considérons ces pro-
pos que nous dénonçons 
avec la dernière énergie, 
comme une humiliation faite 
au Chef de l’Etat, Son Excel-
lence Denis Sassou Ngues-
so, dont les efforts pour le 
développement de notre 
pays ne sont plus à démon-
trer. Les difficultés conjonc-
turelles que connaît notre 
pays ne peuvent constituer 
un prétexte pour rompre le 
devoir de respect moral que 
les citoyens doivent avoir à 
l’égard des institutions de la 

République.
Dire du Président de la Ré-
publique qu’il est «le Pré-
sident de la provocation 
sociale» et «l’empereur 
du désespoir», est non 
seulement un acte malveil-
lant de tourner en dérision le 
Chef de l’Etat, mais encore 
une volonté exécrable de 
nuire à l’honneur attaché à 
ses très hautes fonctions.
Pour nous, «Jeunesse 
d’Elikya 2016», il s’agit 

Association Elikya 2016

La jeunesse réplique à Uphrem Dave Mafoula
Dans une déclaration publiée le samedi 1er février 2025, à Braz-
zaville, la jeunesse de l’Association Elikya 2016 s’est insurgée 
contre les propos du président du parti Les souverainistes, 
Uphrem Dave Mafoula, qui, lors d’une conférence de presse, a 
qualifié le Chef de l’Etat de «Président de la provocation sociale» 
et d’«empereur du désespoir». Pour la jeunesse d’Elikya 2016, ces 
propos sont «dégradants» et  «diffamatoires». Ci-après, l’intégralité 
de la déclaration de la jeunesse de l’Association Elikya 2016.

là de propos sans fonde-
ment et sans âme, qui sont 
non seulement dégradants, 
diffamatoires, mais aussi sé-
ditieux, de nature à créer les 
conditions de rupture avec 
le climat de paix et de tran-
quillité que connaît notre so-
ciété, grâce à la sagesse du 
Président de la République, 
dans la conduite des affaires 
de l’Etat et de la Nation.
«Est-ce que, pour exer-
cer sa liberté d’expres-
sion et/ou d’opinions, 
il faut forcément insul-
ter, provoquer ou être 
désobligeant?», s’inter-
rogeait si pertinemment le 
Président de la République. 
La politique d’invectives, de 
provocations, d’intimidations 
et de terreur que certains 
leaders veulent instaurer au 
Congo ne passera pas.

Une rencontre des militants de l’Association Elikia 2016

NECROLOGIE
Clément Ebina, 

alias Cléro, n’est plus

Les familles Ebina, Inkari, Omiéré et 
Djambala, M. José Cyr Ebina et M. Joe 
Washington Ebina, gestionnaires de 
l’Hôtel Saphir, ont la profonde dou-
leur d’annoncer aux parents, amis et 
connaissances, le décès inopiné de leur 
père, fils, oncle et grand-frère, M. Clé-
ment EBINA, alias Cléro; décès survenu, 
le vendredi 31 janvier 2025, à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient dans le 
quartier situé en face du Stade Mar-
chand, vers l’ex-DEC général. La date 
des obsèques sera communiquée ulté-
rieurement.

Assemblée nationale
Décès du député Jean Kouka
«C’est avec une profonde émotion et 
le cœur meurtri que j’ai appris, il y a 
24 heures, la disparition tragique à 
Québec, au Canada, de l’Honorable 
Jean Kouka, homme politique, homme 
de lettres, écrivain de talent, auteur de 
plusieurs ouvrages dont le récent porte 
le titre «Connaissance du parlement 
congolais». Son départ prématuré nous 
laisse dans une grande tristesse», a dit 
le président de l’Assemblée nationale, Isidore Mvouba, dans son mot 
d’ouverture de la 8ème session ordinaire administrative, samedi 1er 
février 2025.
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Editorial
	 ACTUALITES

La cérémonie d’ouverture 
était marquée par trois al-
locutions. Après le mot de 

bienvenue du député maire, 
Dieudonné Bantsimba, qui a 
aussi dégagé l’importance de 
ladite conférence. Pour le mi-
nistre Juste Désiré Mondélé, 
«la problématique de l’assai-
nissement urbain est un défi 
majeur de développement 
pour le Congo. C’est pour 
donner une réponse adéquate 
à cette problématique que le 
Président de la République, 
Denis Sassou Nguesso, l’a 
inscrit dans l’axe 4 de son 
projet de société «Ensemble, 
poursuivons la marche». 
Selon lui, «le thème de la pré-
sente conférence, «Assainis-
sement urbain en République 
du Congo: défis, enjeux et 
perspectives», nous engage 
à envisager une transforma-
tion profonde, et structurée, 
de notre approche de la ges-
tion des déchets, et de l’as-

sainissement. En y intégrant 
les réalités locales, et les 
exigences, des objectifs de 
développement durable», a-t-
il fait savoir. Il a reconnu que 
«la propreté en milieu urbain 
est un gage pour l’état de 
santé de la population. Ainsi, 
la problématique de l’assai-
nissement est étroitement 
liée à la santé publique».

Ouvrant la conférence, le 
Premier ministre Collinet Ma-
kosso  a indiqué que «cette 
rencontre revêt une impor-
tance capitale, en ce qu’elle 
s’inscrit dans notre démarche 
collective visant à amélio-
rer la qualité de vie de nos 
concitoyens, à protéger notre 
environnement et à bâtir un 
avenir où nos villes seront 

des espaces dignes, salu-
bres et prospères». «Nous 
sommes tous conscients des 
conséquences dramatiques 
qu’engendrerait un assainis-
sement inadéquat tant sur le 
plan de la santé que sur celui 
de l’environnement. L’accès 
aux infrastructures d’assai-
nissement de qualité est une 
priorité de santé publique, de 
développement économique 
et de préservation de notre 
environnement», a-t-il recon-
nu.
Les travaux de la confé-
rence sur l’assainissement 
ont connu la participation 
des présidents des Conseils 
départementaux, des admi-
nistrateurs-maires d’arrondis-
sements, des chefs de quar-
tiers, des responsables des 
associations qui travaillent 
dans le secteur de l’assai-
nissement et des travailleurs 
évoluant à la Direction gé-
nérale de l’assainissement, 
dont le directeur général 
Yvon Kaba, le fondateur de 
la société «Heath environ-
nement» consacrée à la 
pré-collecte des ordures. Les 
organisations internationales, 
partenaires au développe-
ment du Congo, étaient aussi 
représentées.

Ministère de l’assainissement urbain, du développement local et de l’entretien routier

Pour l’assainissement, Juste Désiré 
Mondélé a commencé par une conférence
Pour ce qui est de l’assainissement, Juste Désiré Mondélé, ministre de 
l’assainissement urbain, du développement local et de l’entretien routier, 
a préféré commencer par secouer les idées. C’est ainsi qu’il a organisé, 
lundi 3 février 2025, dans la salle des congrès du Palais de congrès de 
Brazzaville, la première édition de la conférence sur l’assainissement, 
sous le thème: «Défis, enjeux et perspectives». Elle a été ouverte par le 
Premier ministre, chef du gouvernement, Anatole Collinet Makosso, en 
présence des membres du gouvernement, et du préfet de Brazzaville, Cé-
bert Ibocko Onanga, du député-maire de la ville de Brazzaville, Dieudon-
né Bantsimba. Cette conférence a abouti à l’adoption de dix-sept recom-
mandations relatives à l’assainissement.

(Suite en page 5)

Remerciements
Après les obsèques de M. Didace 
Mbemba, agent retraité du C.f.c.o

M. Germain Bemba-Bant-
simba, deuxième vice-
maire de la ville de 
Pointe-Noire, M. Hubert 
Bemba-Milandou, direc-
teur de cabinet du Pré-
sident de l’Assemblée 
nationale, Mme Nadine 
Mbemba, en service au 
Ministère de l’enseigne-
ment technique et pro-
fessionnel, les enfants de 
feu Joseph Bruno Bem-
ba, la famille de feu An-
toine Ndala et la famille 
Mpickou remercient vivement les autorités, les amis et  
connaissances qui les ont assistés lors du décès de 
leur frère, fils et époux, M. Didace Mbemba, agent re-
traité du C.f.c.o (Chemin de fer Congo-Océan), survenu 
le 20 janvier 2025, au C.h.u de Brazzaville. 
La veillée mortuaire s’est tenue au n°9 de la Rue 
Anatole Nkounkou, Arrêt de bus Moufouma, au Quar-
tier Kinsana, dans le 8ème Arrondissement Madibou. 
Son inhumation a eu lieu lundi 3 février, au Cimetière 
«Les élus du ciel» de Koubola, dans le District de Go-
ma-Tsétsé, après la messe de requiem en l’église Saint-
Paul de Madibou.

Pas la Constitution, plutôt 
combattre les anti-valeurs!

L’actualité nationale s’est emballée, ces derniers temps, 
mais on peut constater que c’est loin des préoccupations 

courantes des populations. Ce n’est pas un vice rédhibitoire 
de parler tout le temps de l’accès à l’eau courante et à l’élec-
tricité permanente. En plein 21ème siècle et au moment où 
l’humanité est entrée dans l’ère de l’intelligence artificielle à 
usage courant, les populations urbaines au Congo sont encore 
confrontées aux pénuries d’eau courante et aux interruptions 
courantes du service d’électricité.
Pendant ce temps, l’actualité politique nous met précocement 
dans un climat de pré-campagne électorale où les militants 
d’un camp politique sont soumis à l’exercice étonnant de choi-
sir leur futur candidat entre le patriarche et le timonier. Ces diri-
geants-là oublient qu’un camp politique divisé court fatalement 
à sa perte. Qu’on l’appelle patriarche ou timonier, qu’est-ce que 
cela apporte comme renouveau dans la politique de dévelop-
pement national? Voilà ce qu’on attend de suivre comme débat.
Plus loin, un acteur politique croit faire preuve de réflexion origi-
nale en allant ressortir le projet de créer un poste de Vice-Pré-
sident de la République dans la Constitution, tout en bricolant 
derrière une nouvelle configuration parlementaire d’une com-
plexité qui a tout l’air d’être une masturbation intellectuelle. 
Heureusement qu’un autre acteur politique lui a répliqué que 
ce projet fut catégoriquement rejeté lors du Dialogue national 
de Sibiti. 
Et donc, le Congo n’a point besoin de Vice-Président de la 
République ni de nouvelle configuration parlementaire. Etant 
déjà passé par un changement de la Constitution, projet qui a 
failli diviser sa Nation, il a intérêt à travailler à la stabilité de la 
Constitution actuelle qui n’a pas encore libéré la plénitude de 
ses effets, pour commencer à l’accuser d’insuffisance. 
Par ailleurs, à ceux qui reprochent à cette Constitution d’avoir 
multiplié les institutions «budgétivores», on peut leur retorquer 
qu’en matière de finances publiques, le Congo doit d’abord re-
lever le défi de mettre en pratique la bonne gouvernance et la 
gestion axée sur les résultats, avant de se mettre à accuser 
la Constitution. Tout le monde voit l’hémorragie des finances 
publiques provoquées par les anti-valeurs toujours dénoncées 
mais toujours en vigueur de manière pernicieuse.
Ce n’est pas en réduisant le parlement à une chambre et en sup-
primant les institutions d’appui démocratique que les finances pu-
bliques congolaises vont bien se porter. Quand, dans un pays, un 
Chef d’Etat, dans un discours solennel, affirme que 6 milliards de 
francs Cfa de la bourse des étudiants s’envolent en fumée, et que le 
président de la Cour suprême confirme que lorsque le Chef de l’Etat 
dénonce, c’est que c’est documenté, et qu’au sortir de là, le ministre 
de la justice, à travers le parquet, ne fait pas ouvrir une enquête, on 
peut mesurer à quel point l’Etat congolais est devenu impuissant à 
combattre les anti-valeurs. 
Dans ces conditions, l’hémorragie des finances publiques semble 
encore avoir de belles années devant elle, au Congo. Par la faute 
de qui? Finissons-en d’abord par terrasser l’hydre des anti-valeurs 
dans la gestion publique, comme le Chef de l’Etat le demande de-
puis les années 2000, et après, on verra, si la Constitution a besoin 
réellement d’être toilettée.

L’HORIZON AFRICAIN

Juste Désiré Mondélé.

Isidore Mvouba a balayé 
d’un revers de la main les 
propos déversés par cer-

tains leaders de l’opposition 
contre le Président de la 
République, Denis Sassou 
Nguesso. «Pour le reste, je 
n’ose parler des tissus de 
mensonges, les uns aussi 
infamants que les autres, 
qui abondent le Congo, pays 
d’unité, de travail et de pro-
grès, n’a que faire des pra-
tiques nauséabondes des 
personnes de peu de vertu. Je 
tiens à dire, haut et fort, que 
Denis Sassou Nguesso est le 
candidat naturel à l’élection 
présidentielle de 2026, pour 
notre parti et la très grande 

majorité du peuple congolais. 
Sa victoire est somme toute 
acquise pour avoir transfigu-
ré le Congo dont il a fait un 
havre de paix et de stabilité. 
Telle est ma profonde convic-
tion», a-t-il déclaré.
Dans le souci d’améliorer le 
quotidien des populations, le 
président de l’assemblée na-
tionale a interpellé les com-
missions permanentes, «dont 
l’action est déterminante aux 
côtés de l’exécutif. En effet, 
je sais compter sur l’ingénio-
sité des commissions perma-
nentes, pour contrôler chaque 
jour, je dis bien chaque jour, 
l’action des ministères rele-
vant de leur champ de com-

pétence. Dans cette optique, 
au-delà des traditionnelles 
séances plénières, des ques-
tions orales au gouvernement 
avec débats, ou autres ques-
tions d’actualité, les commis-
sions permanentes doivent 
innover dans le domaine du 
suivi de l’action gouverne-
mentale».
Il a entre autres, salué «la 
coopération entre le Congo 
et le Programme des Nations 
unies pour le développement, 
P.n.u.d en sigle, à travers 
le programme accéléré de 
développement communau-
taire. Ce programme a vo-
cation à: 1- améliorer l’accès 
à l’eau, l’énergie, la santé, 

Isidore Mvouba, président de l’assemblée nationale

«Denis Sassou Nguesso est le candidat naturel du parti et de la 
majorité  du peuple congolais à l’élection  présidentielle de 2026»
Samedi 1er février 2025, c’était l’ouverture de la 8ème session ordinaire adminis-
trative de l’assemblée nationale. Dans le discours d’ouverture qu’il a prononcé à 
cette occasion, le président de l’Assemblée nationale, Isidore Mvouba, a coupé 
court à propos de la candidature du Président Denis Sassou Nguesso, à l’élection 
présidentielle de 2026, en déclarant que c’est «le candidat naturel» du P.c.t et 
de la majorité des Congolais, à ce scrutin. Après avoir appelé les commissions 
permanentes, à faire preuve d’innovation dans le suivi de l’action gouverne-
mentale, il a salué le Programme accéléré de développement communautaire, 
qui vise à «améliorer l’accès à l’eau, l’énergie, la santé, l’éducation, l’emploi, 
la formation, et l’agriculture». Ci-après les extraits de son discours.

l’éducation, l’emploi, la for-
mation et l’agriculture; 2-dé-
velopper la gouvernance lo-
cale pour un développement 
durable; 3- appuyer l’insertion 
socio-professionnelle et l’ac-
cès au stage par les jeunes 
diplômés; 4-accompagner le 
financement climatique. Cette 
offre du Pnud, axée autour 
d’une stratégie de proximi-
té, vise au renforcement de 
l’amélioration du bien-être de 
plus de 2 millions cinq cent 
mille Congolais, soit 42% de 
la population répartie dans 90 
districts».

Propos recueillis par 
Urbain NZABANI

Isidore Mvouba à l’assemblée 
nationale.
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PROPOS    D’éTAPE
national

A l’entame de son pro-
pos, Uphrem Dave 
Mafoula «a adressé 

au peuple congolais» et à la 
presse, ses vœux person-
nels ainsi que ceux de son 
parti. «Je formule des vœux 
sincères et républicains, afin 
que l’année 2025 soit, pour 
vous, journalistes, et pour le 
peuple congolais, une année 
de discernement, une année 
qui sera marquée par une 
prise de conscience des pro-
blèmes et des contraintes qui 
pèsent sur notre pays», a-t-il 
déclaré.
Toujours sur le chapitre des 
vœux, il n’a pas oublié les 
acteurs politiques purgeant 
des peines d’emprisonne-
ment ferme, notamment le 
général Jean-Marie Michel 
Mokoko et l’ancien ministre 
André Okombi Salissa. «A 
vous chers aînés, je vous 
adresse également mes 
vœux pour une nouvelle an-
née empreinte d’espoir et de 
force. Sachez que mon sou-
tien vous accompagne dans 
cette épreuve et je reste fer-
mement engagé à continuer 
le combat pour lequel chacun 
de vous a fait don de soi», 
a-t-il dit.
Puis, pendant près de deux 
heures, il a parlé de la gou-
vernance du pays par le pou-
voir actuel. «Dans les arrêts 
de bus et les stations de 
vente de produits pétroliers, 
le Président de la République 
est critiqué», rapporte-t-il. 
«L’année 2025 est une an-
née déterminante, dans ce 
sens qu’elle prépare la pro-
chaine élection présidentielle 
prévue en 2026. Elle est une 
année spéciale, parce que 
la somme des chiffres qui la 
constitue, à savoir 2  ,0, 2,5, 
donne le chiffre 9, un chiffre 
particulièrement riche sur 
le plan symbolique. Etant le 
dernier des chiffres, je peux 
affirmer que 2025 incarne la 
fin d’un cycle et le commen-
cement d’un nouveau, car 
les turbulences que connaît 
le régime actuel indiquent la 
fin d’un modèle politique et 
appellent à l’émergence dans 
les années 80 et qui a duré 
plus de 60 ans», a-t-il décla-
ré.
«Notre pays se trouve actuel-
lement confronté à la crise 
morale, politique, écono-
mique, financière et sociale 
la plus aigué de son histoire. 
Malgré ses nombreuses 
potentialités en ressources 
naturelles et humaines et 
ses atouts manifestement 

supérieurs à ceux de nom-
breux autres pays africains 
en développement, notre so-
ciété se trouve au bord d’une 
implosion… La vérité, c’est 
que notre pays est à l’arrêt, 
il est bloqué, une situation 
qui résulte de l’impuissance 
politique d’un seul individu, 
à savoir le Président Denis 
Sassou Nguesso. Cela de-
vient intolérable», pense-t-il.
La cause? «L’absence d’une 
stratégie à long terme qui au-
rait pu poser les fondements 
d’une société moderne et 
performante». Conséquence, 
selon lui: «La République 
s’est délitée et le vivre-en-
semble s’est étiolé sous le 
rouleau compresseur d’une 
gouvernance médiocre et ha-
sardeuse, qui a pris le pays 
en otage depuis plusieurs 
décennies. Une gouvernance 
inapte à satisfaire les besoins 
fondamentaux garantissant 
le bien-être et la dignité des 
Congolais, une gouvernance 
à vue qui s’est traduite par 
une totale absence de poli-
tique sociale et qui a conduit 
à l’émergence d’une société 
où sévissent la personnalisa-
tion du pouvoir et ses consé-
quences négatives, à savoir: 
la corruption, le clientélisme, 

le népotisme et l’utilisation 
de l’appareil d’Etat comme 
moyen d’enrichissement et 
d’autopromotion des gouver-
nants».
Face à cette situation, 
Uphrem Dave Mafoula pense 
que le rôle de l’opposition 
est d’abord de dire la vérité. 
«Notre mission, en tant que 
parti de l’opposition, débute 
par ce courage: le courage de 
dire la vérité et le courage de 
dénoncer les dérives du ré-
gime en place. Il est de notre 
devoir de sensibiliser, de por-
ter à l’attention des Congolais 
la situation actuelle de leur 
pays, car il est de leur droit 
d’être informés du bilan que 
le Président Sassou Nguesso 
s’apprête à nous laisser, alors 
qu’il ne lui reste que quatorze 
mois avant de quitter défi-
nitivement le pouvoir. Cela 
ne constitue pas seulement 
un souhait, mais une prière 
que nous, peuple congolais, 
adressons avec ferveur à nos 
ancêtres et à Dieu, le créa-
teur de l’univers», a-t-il confié. 
«Cela fait maintenant 22 ans 
que le Président Sassou 
Nguesso règne sur le Congo, 
suite à de multiples élections. 
Je souligne qu’il règne, car il 
est manifeste qu’il ne dirige 

pas», précise-t-il.
Selon Uphreme Dave Ma-
foula,  «la réalité congolaise 
aujourd’hui est une situation 
pitoyable. Mais, elle n’est 
pas tombée du ciel, elle est 
le résultat des décisions poli-
tiques prises par le Président 
Sassou Nguesso depuis plus 
de 41 ans de gestion. Le seul 

Uphrem Dave Mafoula, président du parti Les souverainistes

«2025 incarne la fin d’un cycle 
et le commencement d’un nouveau»
Candidat malheureux à l’élection présidentielle du 21 mars 2021, 
Uphrem Dave Mafoula, président du parti L.s (Les souverainistes), 
situé à l’opposition, a animé un point de presse, jeudi 30 janvier 
2025, à l’Hôtel Mikhael’s, à Brazzaville. L’opposant a axé son point 
de presse sur le bilan du Président Denis Sassou Nguesso, qu’il a 
sévèrement critiqué, «alors qu’il ne lui reste que 14 mois, avant de 
quitter définitivement le pouvoir». Selon lui, «2025 incarne la fin 
d’un cycle et le commencement d’un nouveau». Le point de presse 
aux allures d’un meeting en salle était rehaussé par des cades, mi-
litants et sympathisants du parti L.s.

L’insouciance 
de l’altérité

Commentant «Le migrant» de Coelho, Luc Di-
dier Ze Ngono s’interroge: «L’étranger: qui do-
mine l’esprit de l’homme?». Grosse interroga-

tion relative au rôle de l’altérité, notamment dans la 
conduite des affaires de céans. Prométhée s’étonne 
des saillies d’un éphémère de l’altérité contre les di-
rigeants africains, alors qu’il s’est considérablement 
enrichi comme porteur de valises.
On l’écoute tous: un tel m’a supplié pour se faire soi-
gner en France; on a refusé de le recevoir; tel autre 
est mort dans une minable clinique en Espagne, 
alors qu’il était notre ami. A celui-ci, je lui ai dit que 
son pays manquait d’hôpitaux; à celui-là, qu’il allait 
être nommé à un poste important à l’international. A 
l’un de ses chefs, il dit que l’argent de la corruption 
venant d’Afrique est dans le Djembé. C’est ce qu’il 
dit. Ici, il donne des leçons de gestion de la Cité, 
là, il prévient qu’il faut être prudent. Il est le missus 
dominicus du septentrion dans ses «provinces afri-
caines».
Problème: pourquoi le dit-il maintenant? Pourquoi 
a-t-il soudain quelques remords? Lorsqu’il fréquen-
tait toutes ses sommités politiques d’Afrique, ne sa-
vait-il pas que ce n’était pas leur argent? Lorsque 
dans les salons feutrés de céans et d’ailleurs, sous 
l’effet de cibiches et autres kohibas, il sifflait le 
champagne sur le dos des Africains, pensait-il à la 
fin de la françafrique? Non, il ne voyait pas la mi-
sère des peuples africains; il ne se doutait pas que 
cet argent, c’était du bien mal acquis. Maintenant, il 
profère des menaces: «Ils savent que je sais tout». 
De qui parle-t-il? De ses anciens maîtres et/ou des 
Présidents africains? Et que sait-il dont il ne soit pas 
acteur?
En réalité, il est léger, parce qu’on n’achète pas la 
virginité avec les fausses confessions, avec l’op-
portunisme de bas étage. Les éphémères africains 
ne sont pas dupes de l’insouciance de l’altérité. 
Les faits démontrent que tous ces amis et amies 
qui viennent d’ailleurs, sous prétexte qu’ils/qu’elles 
nous veulent du bien, sont des mercenaires à col 
blanc qui ne se soucient guère de la condition des 
éphémères de céans. Ils/elles sont la nouvelle élite 
criminelle de la coopération internationale. Cette 
élite fait son beurre sur le dos des Africains, en écu-
mant les palais présidentiels et autres centres de 
décision. 
Pire, elle participe parfois à la conquête et à la 
conservation du pouvoir, au détriment des intérêts 
des éphémères de céans, comme on a pu le voir sur 
le continent. L’altérité développe une forme d’in-
souciance et de condescendance qui appellent une 
forme de veille éthique et politique à son égard.  

Prométhée

dirigeant qui a réussi, dans 
l’histoire politique du Congo, 
à désespérer toute la popu-
lation congolaise par sa soif 
de pouvoir et son incapaci-
té politique à moderniser le 
pays. Il a déçu tout le monde: 
la jeunesse, les étudiants, les 
personnes âgées, les per-
sonnes vivant avec handicap, 
les fonctionnaires et autres… 
Il me semble opportun de 
souligner qu’à la tête de notre 
pays, nous n’avons plus un 
Président de la République, 
mais nous avons un Président 
de la provocation sociale, 
l’empereur du désespoir. Ces 
dernier jours, l’empereur du 
désespoir est sévèrement 
critiqué dans les stations-ser-
vices par les chauffeurs de 
taxis et de bus ainsi que par 
les citoyens aux arrêts de bus 
qui sont contraints de débour-
ser des sommes importantes 
pour leurs déplacements». Le 
président des souverainistes 
a ensuite invité les forces de 
l’opposition au rassemble-
ment, pour une candidature 
unique à l’élection présiden-
tielle de mars 2026.

Propos recueillis par
 Chrysostome

 FOUCK ZONZEKA

Uphrem Dave Mafoula, président du parti Les souverainistes .

Pendant le point de presse d’Uphrem Dave Mafoula
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Pour rappel, lors d’une 
assemblée générale de 
leur inter-fédération, te-

nue décembre 2024, les tra-
vailleurs du secteur pétrolier 
et parapétrolier avait publié 
une déclaration dans laquelle 
ils manifestaient leur refus 
d’adhérer à la Camu, dans le 
cadre du décret n°2024-133 
du 27 mars 2024, fixant les 
taux de cotisation. Ils deman-
daient de réserver la Camu 
aux autres catégories so-
ciales, notamment les popu-
lations démunies. Ils avaient 
menacé de déclencher une 
grève générale illimitée dans 
toutes les entreprises, si le 
gouvernement insistait à leur 
imposer les taux de cotisation 
fixée.
Le ministre d’Etat Firmin 
Ayessa s’est donc rendu à 
Pointe-Noire, pour apaiser 
les tensions et maintenir un 
climat social serein, dans un 
secteur économique crucial 

pour l’économie national, en 
expliquant le bien-fondé de 
la mise en place de la Camu 
dans le pays. Le gouverne-
ment considère le dialogue 
social comme priorité de son 
action, raison pour laquelle 
il a bien voulu répondre à la 
sollicitation des travailleurs 
des secteurs pétroliers et 
parapétroliers, en organisant 
cette concertation tripartite à 
Pointe-Noire.
Dans son mot d’ouverture, le 

ministre d’Etat Firmin Ayessa 
a fait savoir que le vœu du 
gouvernement a toujours été 
d’assurer une couverture ma-
ladie pour tous. «Un peuple 
sain est un peuple qui 
travaille au développe-
ment de son pays. Et 
les travailleurs en bonne 
santé garantissent la 
performance des entre-
prises et la croissance 
durable de celles-ci», 
a-t-il déclaré. «L’enjeu au-

jourd’hui n’est pas de 
remettre en question la 
loi sur la Camu, mais 
de dialoguer en toute 
transparence pour trou-
ver ensemble les meil-
leures solutions pour 
une application efficace 
de cette loi, au bénéfice 
de tous les congolais 
qui attendent avec im-
patience le lancement 
de la Camu», a-t-il pour-
suivi. Pour lui, «la Camu se 
présente comme étant 
l’instrument de la mise 
en œuvre effective du 
régime d’assurance ma-
ladie universelle, porté 
par l’ambition d’assurer 
une couverture maladie 
au plus grand nombre 
de Congolais, à savoir: 
agents de l’Etat; travail-
leurs relevant du Code 
du travail; travailleurs in-
dépendants et membres 
des professions libé-

Ministère de la Fonction publique, du travail et de la sécurité sociale

A Pointe-Noire, Firmin Ayessa a rassuré 
le secteur pétrolier sur la Camu

Le ministre d’Etat Firmin Ayessa, ministre de la Fonction pu-
blique, du travail et de la sécurité sociale, a ouvert, mercredi 
29 janvier 2025, lors d’une cérémonie dans la salle de confé-
rence de l’Hôtel Atlantique Palace à Pointe-Noire, les travaux 
de la concertation tripartite entre le gouvernement, le patronat 
et les partenaires sociaux du secteur pétrolier et parapétrolier, 
dans le cadre de l’opérationnalisation de la Camu (Caisse d’assu-
rance maladie universelle) prévue cette année, sur instruction 
du Président de la République, Denis Sassou-Nguesso. Il avait à 
ses côtés son collègue du gouvernement, Bruno Jean-Richard 
Itoua, ministre des hydrocarbures, et le préfet du Département 
de Pointe-Noire, Honoré Packa. Dans la salle, on notait la pré-
sence des autorités préfectorales et municipales et celles de la 
Force publique.

rales, étudiants, retrai-
tés et autres personnes 
vulnérables».
Après les premiers échanges, 
la concertation tripartite a 
abouti aux conclusions géné-
rales consensuelles suivantes: 
les parties ne s’opposent aucu-
nement à l’application du cadre 
juridique relatif à la Camu et à 
son opérationnalisation; elles 
ne remettent pas en cause 
le principe de solidarité sur 
lequel repose la Camu; elles 
s’accordent sur le fait que la 
concertation doit porter plutôt 
sur les modalités de mise en 
œuvre de la Camu. A ce pro-
pos, elles «ont convenu et ar-
rêté ce qui suit:
- la non-prise en compte des 
entreprises et des travailleurs 
du secteur pétrolier et parapé-
trolier dans la phase pilote de 
la mise en œuvre de la Camu;
- la sortie des entreprises du 
secteur pétrolier et parapétro-
lier de la liste des entreprises 

notifiées dans la phase pilote 
de mise en œuvre de la Camu;
- la garantie du non-prélève-
ment durant la phase pilote 
des cotisations sociales des 
travailleurs du secteur pétro-
lier et parapétrolier ayant déjà 
effectué l’enrôlement de leurs 
travailleurs;
- l’intégration des entreprises 
et des travailleurs du secteur 
pétrolier et parapétrolier dans 
la dynamique de la mise en 
œuvre de la Camu dans la 
phase d’extension à l’ensemble 
des assujettis à la Camu;
- la réaffirmation du principe du 
dialogue social continu, afin de 
régler les différents éventuels 
liés à la mise en œuvre de la 
Camu dans le secteur pétrolier 
et parapétrolier.
Les parties ont, en outre, pris 
l’engagement d’accélérer le 
processus de négociation col-
lective en lien avec la conven-
tion collective des entreprises 
des services pétroliers et celle 
de la Coraf (Congolaise de 
raffinage)», rapporte le relevé 
des conclusions signé par les 
représentants des syndicats et 
du gouvernement.
Notons que les premiers pas 
vers la mise en place du ré-
gime d’assurance maladie uni-
verselle au Congo ont été po-
sés par la loi du 31 août 2015 
portant création de la Caisse 
d’assurance maladie univer-
selle dont les organes de ges-
tion (Conseil d’administration et 
Direction générale) ont été mis 
en place en 2024. Cette année 
devrait voir l’opérationnalisa-
tion de ce mécanisme d’assu-
rance maladie universelle au 
profit des Congolais, comme l’a 
demandé le Chef de l’Etat, lors 
de son discours sur l’état de la 
Nation, le 28 novembre 2024.

Roland KOULOUNGOU 

Après avoir présenté ses 
vœux de nouvel an aux 
journalistes, l’ambas-

sadeure Anne Marchal, dont 
c’était le tout premier exer-
cice du genre, a dévoilé les 
actions que compte mener la 
Délégation de l’Union euro-
péenne en 2025, une année 
où elle affirme pouvoir redy-
namiser les relations bilaté-
rales avec le Congo. Mais, on 

peut d’abord retenir que cette 
année, la délégation entend 
améliorer son approche de 
collaboration avec les mé-
dias. 
Selon Mme Marchal, il y a 
des similitudes entre le tra-
vail du journaliste et celui du 
diplomate, dans la collecte de 
l’information. Ce qui fait qu’on 
soit en symbiose. Mais, «vous 
prenez des risques que nous, 

diplomates, nous ne prenons 
pas». «Je suis admirative de 
votre travail et très consciente 
des difficultés que vous avez 
en termes d’horaire, de cou-
verture d’événements qui se 
tiennent dans des conditions 
difficiles, peut-être de lon-
gues attentes… Je voudrais 

vous remerciez pour le tra-
vail que vous faites», a-t-elle 
ajouté, avant de rassurer ses 
hôtes: «Sachez que l’Union 
européenne est là pour sou-
tenir les journalistes. Par rap-
port à notre politique de sou-
tien aux droits de l’homme, 
nous soutenons avec intérêt 

le travail des journalistes». 
«Nous avons un projet im-
portant, le projet Infolisango 
qui a démarré récemment et 
qui permet de soutenir, de 
façon pratique, les capacités 
professionnelles des jour-
nalistes. Nous avons une 
palette de projets et de pro-
gramme vraiment adaptés 
aux besoins, dont certains 
sont déjà en pleine maturité», 
a-t-elle confié. 
Abordant les questions et 
les mécanismes de coopéra-
tion entre la délégation et le 
Congo, le premier conseiller 
Augustin Bondo Tshiani, chef 
de la coopération, a expli-
qué «comment l’Union eu-
ropéenne va aider le Congo 
à prospérer». «C’est le fon-
dement de notre travail en 
matière de coopération, par-

Délégation de l’Union européenne au Congo

Anne Marchal et son équipe ont dégagé 
les priorités et les axes d’intervention en 2025

La cheffe de la Délégation de l’Union européenne au 
Congo, l’ambassadeure Anne Marchal, a tenu, mardi 28 
janvier 2025, au siège de la Délégation de l’Union euro-
péenne, à Brazzaville, sa conférence de presse inaugu-
rale, pour présenter les priorités et les axes d’interven-
tion de l’Union européenne en 2025 au Congo. A cette 
occasion, elle était assistée des membres de son équipe, 
notamment Torben Nilsson, chef de délégation adjoint, 
chef de la section politique, presse et information, Au-
gustin Bondo Tshiani, premier conseiller et chef de la 
coopération, et Mme Federica Petrucci, cheffe adjointe 
de la coopération et cheffe d’équipe, sous la modération 
d’Azaad Manté, chargée de presse et de communication.

(Suite en page 7)

Une vue de la conférence de presse inaugurale de la Délégation de 
l’Union européenne.

Le ministre d’Etat Firmin Ayessa (au milieu).

Les participants.

Au cours de cette confé-
rence, le ministre Juste Dé-
siré Mondélé a fait l’honneur 
à la presse, en donnant aux 
journalistes d’animer les trois 
panels mis en place, notam-
ment Brony Fortunat Ngouo-
lali, Wences Mouandzibi et 
Arsène Sévérin, alors que 
deux collègues, notamment 
Aline France Etokabéka et 
Prince Bafouolo ont fait la 
modération.
Dix-sept recommandations 
relatives à l’assainissement 
ont été adoptées en plénière. 
Les administrateurs-maires 
d’arrondissements se sont 
engagés à les rendre pra-
tiques, tout en vulgarisant 
les lois et règlements relatifs 
à l’assainissement, pour que 
des villes aux villages, les po-
pulations aient la même infor-
mation. Le premier samedi du 
mois reste dédié à la salubrité 
publique. Après la réflexion, 
place maintenant à l’action, 
surtout que la question de 
l’assainissement est urgente 
au regard des immondices 
qui s’accumulent dans les 
places publiques.

Chrysostome
 FOUCK ZONZEKA

(Suite de la page 3)
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Sous la direction de Serge 
Patrick Mvouama, coor-
donnateur du Projet 

Pea, le débat s’est basé sur 
deux exposés: «Les opportu-
nités et stratégies du Minis-
tère des finances, du budget 
et du portefeuille public, pour 
financer la gestion des or-
dures ménagères au Congo», 
développé par Jared Kodi, 
collaborateur à la Direction de 
la coopération; «Les actions 
de la Direction générale  de 
l’environnement en lien avec 
la gestion des ordures mé-
nagères en République du 

C.c.o.d (Conseil de concertation des O.n.gs de développement)

Pour un plaidoyer sur la gestion 
des déchets et ordures ménagères
Le Projet Pea («Protecting environment association»), sous tutelle du C.c.o.d 
(Conseil de concertation des Ong de développement), et financé par l’Union eu-
ropéenne, a organisé un débat, mercredi 29 janvier 2025, au C.i.o (Centre in-
terdiocésain des œuvres), à Brazzaville, sur le thème: «Plaidoyer sur la gestion 
durable des ordures ménagères à Brazzaville». L’objectif visé était d’avoir des 
informations et l’opinion des pouvoirs publics, pour comprendre les politiques 
publiques en matière de gestion des ordures ménagères au Congo, afin d’élaborer 
un plaidoyer pour contribuer à améliorer la gestion durable des déchets.

Congo», présenté par Alain 
Noël Ampolo, directeur de la 
prévention des pollutions et 
des nuisances au Ministère 
de l’environnement, du déve-
loppement durable et du Bas-
sin du Congo.
De ces exposés, on peut 
retenir que le Ministère en 
charge des finances n’a pas 
la mission d’assurer l’assai-
nissement. Pour éviter le che-
vauchement, cette respon-
sabilité revient au Ministère 
de l’assainissement pour la 
partie technique. Le rôle du 
Ministère des finances est de 

rechercher des financements 
nécessaires, pour la gestion 
des ordures ménagères.
Quant au Ministère de l’en-
vironnement, celui-ci s’ap-
puie sur certains aspects 
liés à la gestion des ordures 
au niveau du territoire natio-
nal. Il y a le cadre juridique 
pour la gestion des déchets 
de toute nature, dont entre 
autres, la Constitution du 25 
octobre 2015. Il y a aussi des 
conventions internationales 
qui permettent au pays d’être 
en lien avec les autres Etats 
sur la gestion des déchets, 

particulièrement les déchets 
transfrontaliers. 
Le Ministère en charge de 
l’environnement gère éga-
lement les ordures à travers 
les journées comme la jour-
née mondiale de l’environ-
nement célébrée le 5 juin 
de chaque année, pour la 
sensibilisation, ainsi que par 
les partenariats établis avec 

les entreprises qui gèrent les 
déchets. Il procède aussi à la 
réalisation des études d’éva-
luation environnementale, 
pour connaître l’impact sur 
l’environnement, c’est-à-dire 
pour prévenir les dangers et 
les inconvénients sur la santé 
humaine. 
A la fin de la rencontre, Serge 
Patrick Mvouama a précisé 

que le Projet Pea a été mis 
en place «pour faire face à la 
situation constatée sur le ter-
rain, qui est l’amoncèlement 
des déchets dans l’espace 
public, et ceux-ci ne cessent 
de s’accumuler. Au regard 
de cette situation, nous so-
ciété civile, nous avons mis 
en place un groupe de plai-
doyer financé par l’Union 
européenne, sur la gestion 
durable des ordures ména-
gères, en direction de ceux 
qui décident. Malheureuse-
ment, à cette rencontre, nous 
avons déploré l’absence du 
Ministère en charge de l’as-
sainissement, qui a été dû-
ment invité. Nous tenons à 
nous adresser aux décideurs, 
pour améliorer cette situation 
et qu’on arrive à zéro déchet 
dans l’espace public. C’est 
notre vision. Je peux dire que 
notre objectif n’a pas été at-
teint, surtout que le ministère 
clé, celui de l’assainissement, 
a été absent».  
Dans son message au public, 
il a invité celle-ci à se joindre 
aux O.n.gs, pour continuer 
à demander au gouverne-
ment de signer rapidement 
un contrat avec une agence 
spécialisée en matière de 
gestion des déchets, pour 
remplacer la société Averda, 
afin d’assainir nos villes.

M. BALOUATA-MALEKA

Devant des res-
ponsables et des 
membres des orga-

nisations des personnes 
vivant avec handicap, 
Castard Nzaou Pambou 
a décliné les principales 
raisons sur leurs recom-
mandations formulées 
à l’endroit des pouvoirs 
publics, lors du forum 
national sur le handicap. 
L’Etat a le devoir de pro-
mouvoir la présence de 
la personne vivant avec 
handicap au sein des 
institutions et des admi-
nistrations nationales et 
locales, en se référant à 
l’application de l’article 
31, alinéa 2, de la Consti-
tution du 25 octobre 
2015. Il est exigé aussi 
un quota de quatre places 
au sénat et à l’assemblée 

U.i.h.c (Union des informaticiens handicapés du Congo)

Les personnes vivant avec handicap veulent 
d’un ministère qui leur soit dédié

Dans une conférence de presse qu’il a donnée, samedi 25 jan-
vier 2025, au siège de son association, sis au Quartier Diata, à 
Brazzaville, le président de l’U.i.h.c (Union des informaticiens 
handicapés du Congo), l’ingénieur informaticien Castard Nzaou 
Pambou a parlé des recommandations du premier forum natio-
nal sur le handicap, tenu du 3 au 6 décembre 2024, au Palais 
des congrès. Parmi ces recommandations, il y a la création d’un 
ministère en charge de la personne vivant avec handicap, pour 
l’égalisation des chances avec les autres catégories sociales, à 
l’exemple des ministères de la jeunesse et de la femme.

nationale pour les handi-
capés et un quota de 10% 
pour le recrutement de la 
personne handicapée à la 
Fonction publique. 
«Les jeunes ont leur mi-

avons aussi droit d’avoir 
un ministère de la per-
sonne en charge de la 
personne handicapée, 
pour que nous soyons, 
tous, au même pied 

geons des quotas dans 
les deux chambres du 
parlement. Nous sommes 
des personnes à mobilité 
réduite, nous ne pouvons 
pas mener des cam-
pagnes avec les valides. 
C’est au Président de la 
République que revient 
cette responsabilité de 
choisir ou de réserver un 
quota aux personnes vi-
vant avec handicap, pour 
l’égalisation des chances. 
C’est cela la démocratie 
dans le monde. Personne 
ne doit rester au bord de 
la route», a déclaré Cas-
tard Nzaou Pambou.

Néanmoins, le président 
de l’U.i.h.c a reconnu que 
la personne handicapée 
n’est pas marginalisée au 
Congo. «Il y a des avan-
cées très significatives. 
Nous avons un Conseil 
consultatif des personnes 
vivant avec handicap», 
a-t-il dit.
De même, un des res-
ponsables présents, Ju-
dicaël Kaboussa-Pama, 
président du C.a.d.p.h.c 
(Cercle d’appui au déve-
loppement des personnes 
vivant avec handicap du 
Congo) s’est réjoui du 
projet de loi au profit des 

handicapés. «C’est une 
grande satisfaction, tout 
en remerciant le Pré-
sident de la République 
au regard des efforts qu’il 
est en train de consentir 
pour cette couche sociale 
vulnérable. J’encourage 
aussi le Ministère des 
affaires sociales, pour la 
tenue du forum national 
pour les personnes vivant 
avec handicap. Ce forum 
a donné un document 
stratégique de l’inclusion 
des personnes vivant 
avec handicap. C’est une 
grande première pour le 
Congo. Il y a maintenant 
un projet de loi portant 
protection et promotion 
de la personne vivant 
avec handicap. Nous 
exigeons d’accélérer le 
processus d’adoption de 
cette loi. Nous souhaitons 
que le parlement diligente 
le vote de cette loi, parce 
qu’actuellement, il y a un 
vide juridique. La pré-
cédente loi est devenue 
désuète, donc obsolète», 
a-t-il fait savoir.

 A noter que les membres 
de l’U.i.h.c ont loué la te-
nue de l’assemblée géné-
rale élective du Conseil 
consultatif des personnes 
vivant avec handicap, en 
date 27 décembre 2024.

Martin 
BALOUATA-MALEKA     

nistère, les femmes aussi 
en ont. Nous sommes, 
tous, les couches so-
ciales vulnérables.  Nous 

d’égalité. Sous d’autres 
cieux, les personnes han-
dicapées font la politique. 
C’est ainsi que nous exi-

Photo de famille des membres des O.n.gs

Les informatiens handicapés pendant leur conférence de 
presse.

Les membres
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Prévu initialement 
pour le mercredi 
5 février, le mé-

ga-meeting de soutien au 
«Patriarche» a été repor-
té au dimanche 9 février, 
pour éviter tout chevau-
chement avec d’autres 
activités. C’est ce qu’on 
peut retenir du message 
de Digne Elvis Tsalis-
san Okombi, devant une 
foule enthousiaste qui a 
pris d’assaut la Mairie de 
Ouenzé. 
S’exprimant en lingala, 
il a demandé aux jeunes 

Election présidentielle de 2026

Le méga-meeting de soutien au «Patriarche», 
reporté au dimanche 9 février

Dans le cadre des préparatifs du méga-meeting dénommé «Al-
lons au boulevard», consacré à «l’appel au rassemblement au-
tour du Patriarche Denis Sassou-Nguesso», Digne Elvis Tsalis-
san Okombi a rencontré, mercredi 29 janvier 2025, au siège de 
la Mairie de Ouenzé, le 5ème arrondissement de Brazzaville, les 
militants des arrondissements de Moungali, Poto-Poto et Ouen-
zé, pour échanger avec eux sur l’organisation de la mobilisa-
tion. Il a saisi cette opportunité pour annoncer le report de ce 
méga-meeting à la date du dimanche 9 février, toujours au Bou-
levard Alfred Raoul.

de se mobiliser massi-
vement au Boulevard 
Alfred Raoul, pour dire 
solennellement au «Pa-
triarche, pour sa nou-
velle mandature, que les 
jeunes ont besoin des 
emplois; l’occasion de lui 
dire aussi que finis les 
discours, on a besoin des 
hommes pragmatiques, 
capables de lutter contre 
le chômage, encourager 
et offrir des emplois aux 
jeunes. Voila pourquoi 
nous devons soutenir le 
patriarche, qui est le papa 

de tous».
De la parole à l’acte, Digne 
Elvis Tsalissan Okombi, 
du haut de la tribune, a 
interpellé la quasi-totalité 
des vendeurs ambulants 
présents à la rencontre et 
leur a offert la somme de 
50 mille francs Cfa, à cha-
cun, pour renforcer leurs 
commerces. «Je suis très 
agréablement surprise 
du geste de générosité 
du président Elvis. Que 
Dieu le bénisse et le pro-
tège davantage, afin qu’il 
fasse plus pour nous les 

pauvres. Je ne m’atten-
dais pas à cet argent qui 
est comme une bénédic-
tion pour moi. A vrai dire, 
c’est le bon Dieu qui m’a 
guidé cet après-midi pour 

venir ici à Ouenzé. En 
tout cas, avec cet argent, 
je vais diversifier mon 
commerce, afin de mieux 
faire face à mes besoins», 
s’est réjouie Mlle Lydie, 

vendeuse d’arachides. 
Il faut dire que la ren-
contre de Ouenzé marque 
la fin de la série des des-
centes de sensibilisation 
de Digne Elvis Tsalissan 
Okombi dans les arron-
dissements, pour la mobi-
lisation des jeunes au mé-
ga-meeting de soutien au 

patriarche, désormais fixé 
au 9 février 2025, après 
concertation avec ses 
partenaires politiques.
 

Hervé EKIRONO

Devant plusieurs sym-
pathisants mobilisés 
pour la circonstance, 

Eric Golo, lisant la déclara-
tion, a exprimé «la conster-
nation que le peuple congo-
lais subit depuis quelques 
temps, des campagnes de 
dénigrement teintées de 
mépris à l’égard de Son 
Excellence Monsieur le Pré-
sident de la République, De-
nis Sassou-Nguesso». Pour 
lui, ces campagnes souvent 
organisées «par des pré-
tendus hommes politiques 
manquant totalement d’élé-
gance et de courtoisie répu-
blicaine».
Eric Golo, qui n’a pas voulu 
appeler chat par chat, a indi-
qué que la campagne de dé-
nigrement qu’ils dénoncent 
est, entre autres, menée par 
le «président d’un parti po-
litique n’ayant aucune exis-
tence légale et ne pouvant 
personnellement justifier 
d’une expérience profes-
sionnelle pertinente». «Ce 

monsieur s’est permis, une 
fois de plus, de donner des 
leçons de gouvernance d’un 
Etat, allant jusqu’à traiter le 
Président de la République 
d’empereur du désespoir», 
a-t-il poursuivi. 
Selon lui, «ce genre de pro-
pos outranciers» est «pas-
sible, sous d’autres cieux, 
de poursuite judiciaire». Et 
que cela «dénote simple-
ment d’une inconscience et 
d’une immaturité avérée». 
Il en conclut que «cette at-
titude récidiviste confirme 
un constat amer d’une caté-
gorie de supposés hommes 
politiques qui n’ont pour 
offre à nos compatriotes 
que des critiques, souvent 
tordues, désobligeantes ou 
simplement construites de 
faussetés, de contre-véri-
tés, en travestissant même 
les choses factuelles, véri-
fiables et quantifiables».
Comme si cela ne suffisait 
pas, le porte-parole de la 
Dynamique de soutien au 

Patriarche a ajouté qu’«il 
est étonnant et surprenant 
de constater que ce genre 
de personnages sont soute-
nus et surtout financés par 
des personnes qui, le jour, 
mangent à la table du Pa-
triarche, et la nuit, financent 
les mercenaires politiques 
pour dire de leur part ce 
qu’ils n’ont pas le courage 
de dire, parce que comp-
tables de ce qu’ils critiquent 
dans l’ombre».
Ce faisant, la Dynamique 
de soutien au Patriarche 
Denis Sassou-Nguesso met 
en garde «tous les rats du 
jardin», que leurs noms se-
ront cités prochainement. 
Elle a attiré «l’attention de 
tous ceux qui fabriquent, 
financent et placent les 
candidats demandeurs 
d’emplois et oisifs, face à un 
homme qui consacre toute 
sa vie à être au service du 
Congo et des causes nobles 
en Afrique et partout dans le 
monde» d’arrêter avec ces 
manigances.

Pour les membres du Co-
mité d’organisation de la 
Dynamique de soutien 
au Patriarche Denis Sas-
sou-Nguesso, l’élection 
présidentielle de 2026 «doit 
être un moment de consé-
cration pour le Patriarche». 
Ainsi, «toute velléité de ra-
mener ce schéma désuet 
de financer les opposants 
au Patriarche sera combattu 
avec la dernière énergie» et 
«les auteurs, les co-auteurs 
et complices seront dénon-
cés», a-t-il promis.  
Répondant à quelques pré-
occupations de la presse, 
Marc Alain Mentot, l’un des 
porte-paroles du Comité 
d’organisationn, a fait sa-
voir que si cette campagne 
de dénigrement à l’égard du 
Président de la République 
persiste, ils seront contraints 
de dénoncer nommément 
les hommes qui les or-
chestrent. 

Propos recueillis par 
Hervé EKIRONO

Dynamique de soutien au Patriarche

La réplique aux «campagnes de dénigrement 
à l’égard de Denis Sassou-Nguesso»

Lors d’un point de presse aux allures d’un 
meeting en salle, tenu vendredi 31 jan-
vier 2025, à l’Hôtel Mikhael’s, à Braz-
zaville, le Comité d’organisation de la Dy-
namique de soutien au Patriarche Denis 
Sassou-Nguesso, que dirige Digne Elvis 
Tsalissan Okombi, a fustigé, par la voix de 
l’un de ses porte-parole, Eric Golo, l’atti-
tude de certains politiques congolais qui 
mènent «des campagnes de dénigrement 
teintées de mépris à l’égard du Président 
de la République». Ils ont mis en garde 
les «rats du jardin» qui financent ces cam-
pagnes, en menaçant de citer leurs noms.

tenariat voire le développe-
ment qui nous amène à venir 
chez le partenaire avec des 
ressources financières sous 
forme de don, que les choses 
soient faites», a-t-il déclaré. 
D’où le slogan: «Ensemble 
pour une prospérité parta-
gée». 
De manière pratique, il a 
rappelé la Stratégie «Global 
gateway» lancée en 2021 
par la commission de l’Union 
européenne, pour contribuer 
au développement des pays 
partenaires et en développe-
ment. Cette stratégie s’inscrit 
dans le droit fil de l’engage-
ment des dirigeants du G7, 
en juin 2021, de lancer un 
partenariat transparent d’infre 
astructures, de haut niveau 
et axé sur des valeurs, pour 
répondre aux besoins mon-
diaux en matière de dévelop-
pement des infrastructures. 
Ces projets concernent les 
domaines de diversification 
économique, de l’énergie, de 
la sécurité maritime, de l’en-
vironnement, de la société 
civile notamment les jeunes 
et le transport, a-t-il précisé. 
C’est dans ce cadre l’Union 
européenne a assisté le Port 

autonome de Pointe-Noire à 
aménager ses infrastructures.
La Délégation de l’Union 
européenne a trois axes de 
priorité en 2025 au Congo: 
l’étude de faisabilité sur la 
boucle de l’amitié pour avoir 
un programme d’énergie 
renouvelable; l’appui aux 
jeunes et la question de la 
forêt, notamment le dévelop-
pement durable.
Avant la fin de la rencontre, 
il y a eu la remise des kits 
complets de travail journa-
listique aux deux lauréats 
du concours du meilleur 
reportage sur l’environne-
ment édition 2024. Il s’agit 
de Mélissa Samba Pambou, 
plus connue sous le nom de 
presse Mely Rose du mé-
dia en ligne Tsieleka média 
et de Francis Moussa de la 
Radio Mucodec. Signalons 
que cette conférence de 
presse inaugurale a marqué 
le lancement officiel des ac-
tivités de la Délégation de 
l’Union européenne pour la 
saison 2025.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

(Suite de la page 5)

Pour m’informer, 
je fais confiance à 

L’Horizon Africain. 
Je m’abonne!

Tél.05 543.82.76 / 
06 662.37.39

Digne Elvis Okombi Tsalissan devant la foule à Ouenzé

Les  portes-paroles de la dynamique de soutien au patriarche 
pendant le point de presse.
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societe

Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwe, Bonjour!

L’atelier organisé a per-
mis à l’Arsel de réviser 
ses procédures des 

conventions de concession 
et les négociations entre la 
Société E2c (Energie élec-
trique du Congo) et les so-
ciétés ayant pris en conces-
sion la gestion des barrages 
hydroélectriques. Dans son 
mot d’ouverture de l’atelier, 
Augustin Bondo a présenté 
les enjeux de cet atelier qui 
permettent «d’appuyer l’Arsel 
dans la revue des procédures 
d’application des différentes 
conventions de concession, 
pour l’exploitation des cen-
trales hydroélectriques et du 
processus engagé dans les 
négociations initiées entre 
la société Energie électrique 
du Congo et les sociétés 
concessionnaires des cen-
trales hydroélectriques».

Dans le cadre de sa stratégie 
«Global gateway», lancée 
en 2021 sous la présidence 
française et qui consiste à 
financer la construction d’in-
frastructures dans le respect 
des normes sociales et envi-

Arsel (Agence de régulation du secteur de l’électricité)

L’Union européenne promet un appui 
dans le secteur de l’électricité au Congo
En collaboration avec la Commission européenne et sa Facilité 
Energie, l’Arsel (Agence de régulation du secteur de l’électrici-
té) a organisé, vendredi 17 janvier 2025, à l’Hôtel Michael’s, à 
Brazzaville, un atelier sur ses missions, dans le cadre de la mise 
en œuvre des concessions de production hydroélectrique et 
des projets de production indépendante d’électricité au Congo, 
avec la participation de toutes les entreprises et des experts 
consultants en la matière. Cet atelier a conclu une mission d’as-
sistance technique financée par la Commission européenne. Il 
s’est déroulé sous le patronage de son directeur général, Guy 
Nganguia, et d’Augustin Bondo, premier conseiller, chef de la 
coopération à la Délégation de l’Union européenne.

ronnementales les plus éle-
vées, «l’Union européenne 
engage sa pleine coopéra-
tion avec la République du 
Congo, pour renforcer son 
secteur électrique, en particu-
lier grâce au lancement des 

études de faisabilité straté-
giques», a-t-il fait savoir. 
Une présentation des cahiers 
des charges annexés aux 
conventions de concession. 
Et l’élaboration d’un cadre 
détaillant les procédures de 
mise en œuvre des conven-
tions de concession. Ont 
été faites par Patrick Trolliet, 
expert institutionnel et plani-
fication, appuyé par Roger 
Gaillard, tous deux, travaillant 
à la facilité d’assistance tech-
nique de l’U.e, pour l’Energie 
renouvelable.
Cet atelier est prélude au lan-
cement conjointe, le 20 jan-
vier 2025, avec les gouverne-
ments congolais, angolais, et 
congolais (RDC) et le P.e.a.c 
(Pool énergétique de l’Afrique 
centrale), de l’étude de faisa-
bilité de la ligne de raccorde-
ment électrique Pointe-Noire, 
Brazzaville, Kinshasa, appe-
lée boucle de l’amitié, dont 
le financement par l’Union 
européenne démontre son 
engagement sans faille à 
soutenir les efforts du Congo 
et des pays de la région, pour 
améliorer son accès à l’élec-
tricité de manière durable et 
responsable.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

La délégation de la 
C.n.t.r a eu des en-
tretiens avec l’inspec-

teur de l’I.g.f (Inspection 
général des finances) 
de la RD Congo, Jules 
Alingete, ainsi qu’avec le 
corps des inspecteurs des 
finances. Elle a présen-
té les grandes lignes de 
la C.n.t.r dont son code 
de transparence dans la 
gestion des finances pu-
bliques et les missions 
réalisées, comme l’éla-
boration du plan straté-
gique 2025-2029 assortis 
d’un plan d’actions. Elle a 
échangé des points de vue 
sur les questions visant la 
transparence et la res-
ponsabilité, pour l’amélio-
ration de la gouvernance 
des finances publiques 

dans les deux pays.
Au terme des échanges 
avec son homologue 
congolais, le président de 
la C.n.t.r, Joseph Mana 
Fouafoua, a exprimé sa 
volonté d’approfondir les 
échanges, la compréhen-

C.n.t.r (Commission nationale de transparence)

Joseph Mana Fouafoua à Kinshasa, 
pour s’inspirer du modèle I.g.f

Une délégation de la C.n.t.r (Commission nationale de trans-
parence et de responsabilité dans la gestion des finances pu-
bliques), conduite par son président, Joseph Mana Fouafoua, 
a effectué, du 24 au 26 janvier 2025, une visite de travail à 
Kinshasa, capitale de la République démocratique du Congo, 
pour s’inspirer du modèle de l’I.d.g (Inspection générale des 
finances), en matière de transparence dans la gestion des fi-
nances publiques. 

sion mutuelle et la coo-
pération pratique.  «Avec 
toutes les richesses que 
nous avons en Afrique 
ainsi qu’une population 
jeune, nous avons du mal 
à nous développer vérita-
blement. Le mal, c’est la 

mauvaise gouvernance. 
L’effort fourni par l’Inspec-
tion générale des finances 
de la RD Congo est consi-
dérable. C’est un modèle 
à prendre dans toute 
l’Afrique», a-t-il déclaré.
De son coté, Jules Alin-
gete a souligné la néces-
sité des échanges avec 
la délégation de la C.n.t.r. 
«Nous avons voulu savoir 
ce qui se fait chez eux, 
parce qu’il y a des choses 
que nous avons tirées 
de leur expérience et qui 
nous permettront d’amé-
liorer notre système des 
finances publiques», a-t-il 
affirmé. Il sied de souli-
gner que les visites de tra-
vail régulières de la C.n.t.r 
suggèrent une volonté 
croissante de l’institution 
d’améliorer son plan d’ac-
tions et d’accroître son 
efficacité en matière de 
gouvernance des finances 
publiques dans le pays.  

Roland KOULOUNGOU

Nos amis communs, Itoua, Mboungou, Tati et Yaka-
mambu, sont dépassés par les événements de ces 

temps-ci, dans nos grandes villes. La vie devient de plus 
en plus chère et ils ne savent plus à quel saint se vouer. 
L’eau et l’électricité d’un côté, le transport en foula-foula 
de l’autre, et le panier de la ménagère de l’autre encore. 
Quant à l’essence et au gas-oil, je ne t’en parle pas. 
A Brazzaville, la crise du carburant sévit continuelle-
ment. Devant les stations-services, de longues queues 
de véhicules attendent souvent des heures voire des 
jours pour être servis. Ya Polo, lui, a décidé d’aller vivre 
carrément dans son village, loin des délestages d’eau 
et d’électricité. Là au moins, il pourra se baigner à qui 
mieux-mieux dans la rivière et se désaltérer avec de 
l’eau pure et fraiche des sources naturelles environ-
nantes. Qui plus est, il pourra manger bio, comme on 
dit maintenant.
Ya Polo a ramé dur, pour gagner sa vie. Il a eu la chance 
d’exercer de grandes responsabilités. Maintenant qu’il 
est dans sa retraite, il ne peut pas jouir tranquillement 
de ses climatiseurs, de ses congélateur et réfrigérateur, 
de son grand écran plasma, bref de son confort dû à la 
modernité qu’il a pu acquérir dans sa vie. Ah pauvre Ya 
Polo, devenu un exilé dans son propre quartier et dans 
sa belle villa, construite à la sueur du front, pendant ses 
dures années de travail!
Pendant ce temps, certains politiciens, loin des réalités 
et du calvaire des populations, jouent leurs partitions 
de thuriféraires ou d’opposants. D’aucuns ont nommé 
notre Président, «Le Patriarche», d’autres «Le Timo-
nier», d’autres «Président de la provocation sociale», 
«Empereur du désespoir», d’autres encore veulent in-
clure le titre de Vice-Président de la République dans 
notre Constitution. Est-ce que tout ça va nous amener 
l’eau courante, l’électricité, les écoles, les hôpitaux, les 
routes goudronnées ou pavées, la sécurité publique, 
les emplois, bref le développement, la modernité? Per-
sonne ne sait!
Pensons à nos enfants: tout parent a pour rêve de voir 
ses enfants réussir. Nous, parents congolais, vivons 
avec nos enfants hyper-diplômés au chômage, ils vi-
votent de petits commerces dans l’informel.
Tien-toi tranquille, Ya Polo. Il est dit que tout flatteur vit 
aux dépens de celui qui l’écoute. Les politiciens flatteurs 
ne diront jamais rien des souffrances des populations. 
La misère du peuple, il ne faut pas en parler. Nos amis 
communs, Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu vou-
draient respectueusement rappeler à tous ceux-là qui 
s’activent à nous vendre de nouvelles illusions, ce qu’af-
firmait, il y a quelques années, l’ancien Premier ministre 
français, Dominique De Villepin: «Ce n’est pas quand 
vous êtes entourés de bénis oui-oui, de cire-pompes 
et de courtisans que vous faites avancer le pays. On 
confond parfois le pouvoir et la gloire. Le Bourgeois gen-
tilhomme, c’est toujours celui qui se met en scène. C’est 
forcément celui vers lequel les regards se tournent».
Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu n’ont rien dit 
ohohoh! Ils veulent seulement qu’on parle des pro-
blèmes des populations pour en trouver des solu-
tions. C’est pourquoi ils ont seulement rappelé ce 
que tout le monde sait. Cette semaine, leur modeste 
conseil aux dirigeants politiques est celui-ci: «Un 
homme de responsabilité publique, même à une pe-
tite échelle, doit toujours être également un homme 
qui sait écouter et qui sait apprendre de ce qu’il en-
tend». Comprenne qui pourra. Au revoir et à bientôt!

Diag-Lemba.

ANNONCE
Vente des livres de Jean Vital 

Fructueux Koléla-Kouka
Les livres de Jean Vital Fructueux Koléla-Kouka sont dispo-
nibles à L’Horizon Africain, à L’Hôtel Saphir, à Brazzaville. Il 
s’agit des livres suivants:
- «Bernard Bakana-Kolélas ou le rendez-vous d’un homme 
avec son destin»;
- «Parfait Kolélas: de l‘enfance à la politique».
Prix: 10.500 Francs CFA l’exemplaire. 

Pour tous renseignements, contact: 
05.568.54.47 ou 06.662.37.39

Guy Nganguia, directeur général de l’Arsel, et Augustin Bondo, premier 
conseiller

Joseph Mana Fouafoua et Jules Alingete (en bleu).
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Les organisations des 
droits de l’homme féli-
citent le gouvernement 

congolais pour cet engage-
ment officiel pris, de mettre en 
œuvre toutes les recomman-
dations acceptées. L’adoption 
de ces recommandations est 
une étape importante dans la 
reconnaissance des respon-
sabilités de l’État congolais 
pour le respect, la protec-
tion et la mise en œuvre des 
droits humains dans le pays.
Par ailleurs, les organisa-
tions de défense des droits 
de l’homme soulignent, en 
particulier, l’acceptation de 
la recommandation relative 
à l’abolition du régime de 
l’autorisation préalable ap-
plicable aux manifestations 
pacifiques, dans un contexte 
des atteintes massives à 
l’espace civique et démocra-
tique. Cette acceptation, par 
le gouvernement congolais, 
traduit une volonté claire de 
garantir, sans entrave, le droit 
constitutionnel à la liberté 
d’expression, d’association et 
de rassemblement pacifique.
Ainsi, pour accompagner le 

gouvernement congolais, 
dans cette démarche pro-
gressiste,  une coalition des 
organisations de la société ci-
vile a travaillé sur un projet de 
texte de loi conforme à cette 
recommandation d’abolir le 
régime de l’autorisation préa-
lable applicable aux manifes-
tations pacifiques.
Ce projet de texte de loi, 
proposé par les organisa-
tions de défense des droits 
de l’homme, sera soumis 
officiellement au gouverne-

Conseil des droits de l’homme des Nations unies

Le Congo a accepté 232 
recommandations sur un total 244
La situation des droits de l’homme en République du Congo a 
été examinée pour la quatrième fois, du 22 janvier au 2 février 
2024, dans le cadre de l’Epu (Examen périodique universel) du 
Conseil des droits de l’homme des Nations unies. A l’issue de ce 
passage à l’Epu, la République du Congo a accepté formellement 
232 recommandations sur un total de 244 recommandations 
formulées par ses pairs.

ment, puis au parlement, afin 
de faciliter, au plus vite, l’en-
clenchement du processus 
devant conduire à la mise en 
œuvre effective de cette re-
commandation. Les organisa-
tions sont d’ores et déjà dans 
une démarche de plaidoyer 
actif, afin d’accompagner le 
gouvernement à ce sujet. 
Elles sont également enga-
gées à vulgariser les autres 
recommandations afin que la 
population soit informée et 
s’active à réclamer ses droits 

humains.
Rappelons que le C.d.h 
(Conseil des droits de 
l’homme) est un organe inter-
gouvernemental du système 
des Nations unies, créé en 
2006 par l’Assemblée géné-
rale. Il est chargé de renforcer 
la promotion et la protection 
des droits de l’homme dans le 
monde et de traiter les situa-
tions de violation des droits 
de l’homme et de formuler 
des recommandations à leur 
sujet. Son siège est au  Pa-
lais des Nations, à  Genève, 
en Suisse.

Les organisations 
signataires:

- Cercle Uni pour les Droits de 
l’Homme et la Culture de Paix 
(CUDHOC);
- Cercle d’Encadrement Com-
munautaire pour le Développe-
ment (CECD);
- Association Le Devoir des 
Hommes (LeDeHo);
- Mouvement pour la Culture Ci-
toyenne (MCC);
- Association pour les Droits de 
l’Homme et l’Univers Carcéral 
(ADHUC);
- Association Kaani Assistance;
- Centre d’Actions pour le Déve-
loppement (CAD);
- Programme d’Assistance Ju-
ridique pour l’Égalité en Droit 
(PAJED);
- Cadre de Concertation des 
Réseaux d’Organisations de la 
Société Civile (CACROS).

La première rencontre des 
organisations non-gouver-
nementales pour évaluer 

l’environnement dans lequel 
elles évoluent avait eu lieu le 
31 décembre 2024. Cette ré-
union, qui a balisé le chemin 
de la création d’un nouveau 
réseau d’organisations de la 
société civile, avec pour parte-
naire Transparency internatio-
nal, représentée au Congo par 
la R.p.d.h, a permis d’identifier 
les défis, les faiblesses et les 
opportunités pour un plaidoyer 
à venir. 
Les échanges conduits par 
Franck Lorenz Loufoua-Bessi, 
responsable de programmes 
à la R.p.d.h, étaient axés sur 
tous les aspects liés à leur en-
vironnement, sous l’angle de 
cinq principes que sont: 

- le respect et la protection des 
libertés fondamentales de la 
société civile; 
- le cadre juridique favorable 
au travail des acteurs de la so-
ciété civile; 

- des ressources accessibles 
et durables; 
- l’ouverture et la réactivité de 
l’Etat; 
- et enfin la culture politique et 
le discours sur la société civile.

Pour Franck Lorenz Lou-
foua-Bissi, «la mise en place 
de ce nouveau réseau per-
mettra de faciliter les condi-
tions de travail des organi-
sations de la société civile et 
de renforcer l’espace civique 
pour plus de liberté et des 
droits aux organisations de 
la société civile dans l’exer-
cice de leurs engagements et 
de leurs mandats. Toutes les 
organisations ont un intérêt 
à tirer de cette dynamique, 
parce qu’en fin de compte, 
c’est pour amener les pou-
voirs publics à nous accorder 
plus d’ouverture, plus d’inclu-
sivité et à nous créer un es-
pace civique grand pour pou-
voir nous exprimer et mener 
nos actions quotidiennement, 
pour que la société civile soit 
incluse dans l’agenda pu-
blic».
Dans son message, il a dé-
gagé la portée de la créa-
tion de ce réseau et ses ini-
tiatives sont salvatrices qui 
permettent d’aborder, avec 
beaucoup de sérénité, les 

R.p.d.h (Rencontre pour la paix et des droits de l’homme)

Se soucier de l’environnement de travail 
des organisations de la société civile

Les responsables des organisations de la société civile se sont 
retrouvés, pour la deuxième fois, jeudi 23 janvier 2025, au siège 
de l’O.c.d.h (Observatoire congolais des droits de l’homme), à 
Brazzaville, sous l’égide de la R.p.d.h (Rencontre pour la paix 
et des droits de l’homme), afin de faire l’analyse de l’environ-
nement socio-politique, juridique et économique au Congo, en 
lien avec leur travail.

problèmes auxquels les ci-
toyens sont confrontés au 
quotidien. 
Les premiers bénéficiaires de 
l’action de ce réseau sont les 
citoyens. Les objectifs de la 
société civile ne sont pas dif-
férents de ceux du gouverne-
ment, c’est améliorer le quo-
tidien des populations, travail 
qui passe par la prise en 
compte des droits, le respect 
des engagements, surtout les 
investissements qui doivent 
intervenir pour améliorer les 
conditions de vie des popu-
lations.  

Appréciant cette initiative, le 
président du F.g.d.h (Forum 
pour la gouvernance et les 
droits de l’homme), Maixent 
Fortunin Agnimbat Emeka, 
a confié ses impressions en 
ces termes: «C’est utile de 
travailler sur l’amélioration de 
l’environnement de travail des 
O.n.gs. C’est une initiative sa-
lutaire qui permet d’améliorer 
le cadre dans lequel nous 
évoluons au Congo».

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Lutte contre la délinquance faunique

Au total, 47 trafiquants 
arrêtés au Congo entre 

2023 et 2024 
Au total, ce sont 47 trafiquants fauniques, certains en-
core présumés, qui ont été arrêtés ces deux dernières 
années dans le pays, pour détention, circulation et 
tentative de commercialisation de trophées d’espèces 
animales intégralement protégées, à travers 21 opé-
rations réalisées par la gendarmerie nationale, en col-
laboration avec les agents du Ministère de l’économie 
forestière (Eaux et forêts), bénéficiant de l’appui tech-
nique du P.a.l.f (Projet d’appui à l’application de la loi 
sur la faune sauvage).

Les actions menées conjointement par la gendarmerie, 
les agents des eaux et forêts et le P.a.l.f ont permis de 
démanteler plusieurs réseaux de trafiquants d’animaux 
sauvages protégés par la loi sur la faune et les aires 
protégées dans notre pays. Sur 47 individus arrêtés 
entre 2023 et 2024, 27 ont été placés derrière les bar-
reaux dont 16 ont été déjà condamnés à des peines de 
prison ferme. Ceci, grâce à l’engagement de la justice 
qui n’a ménagé aucun effort dans la préservation, au 
profit des générations présentes et futures, des es-
pèces en voie de disparition. 
Parmi les produits fauniques saisis en grande quanti-
té pendant ces deux dernières années, figurent: des 
ivoires d’éléphant, des peaux de panthère, des écailles 
de pangolin et les perroquets gris du Gabon. Une en-
quête de l’U.i.c.n (Union internationale de conservation 
de la nature)  a révélé une diminution importante du 
nombre d’éléphants d’Afrique sur l’ensemble du conti-
nent. Ce nombre a chuté de plus de 86% sur une pé-
riode de 31 ans. Tandis que la population d’éléphants 
de savane d’Afrique a diminué d’au moins 60% au 
cours des 50 dernières années.
Conscient de ces faits, notre pays a, depuis 2008, pris 
une résolution ferme pour protéger ses espèces animales 
en voie d’extinction. Selon la loi, «l’importation, l’expor-
tation, la détention et le transit sur le territoire national 
des espèces animales intégralement protégées ainsi que 
leurs trophées sont strictement interdits, sauf dérogation 
spéciale de l’administration des eaux et forêts, pour les 
besoins de la recherche scientifique ou à des fins de 
reproduction». Les contrevenants sont exposés à des 
peines de prison ferme ainsi qu’à des amendes.

Evariste LELOUSI

Les responsables de la société civile à la fin de leur reunion.

Les trafiquants

Le Conseil des droits de l’homme des Nations unies.
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Juriste de qualité, Mme 
Louise Kanga avait du 
bon sens, avec des ca-

pacités d’analyse et de syn-
thèse. Consciente que son 
travail de magistrate, de na-
ture purement intellectuelle, a 
une incidence pratique immé-
diate, puisque la règle qu’elle 
aura choisie sera concrète-
ment appliquée par les parties 
qui devront s’y soumettre. 
Elle savait écouter et échan-
ger; était dans une relation 
de dialogue et n’imposait pas 
sa manière de penser, portant 
une attention particulière aux 
parties. Tout ceci mis, bout-à-
bout, Mme Louise Kanga était 
une magistrate consciente, 
rigoureuse, disciplinée et 
digne, à la fois affable et cour-
toise, avec le goût du travail 
bien fait.
Au moment où s’en est allée 
la magistrate Louise Kanga, 
elle aura vécu 77 ans. Fille 
du Quartier Ouenzé, à Braz-
zaville, elle y a grandi, entou-
rée de ses parents, ses frères 
et sœurs, à la Rue Franceville. 

Elle commence ses études 
primaires à l’Ecole catholique 
Immaculée Conception, le cy-
cle secondaire au Collège ca-
tholique Anne-Marie Javoueh. 
Un parcours qui fit naître la foi 
en Dieu à la jeune fille, d’au-

tant que,  sur les bancs de 
l’école, la pratique religieuse 
était quasiment une matière 
d’enseignement, et la pré-
sence aux cultes, un devoir 
pédagogique.
En pleine adolescence, 

Cour suprême

Décès de Louise Kanga, une des grandes 
figures de la magistrature congolaise

Partie de Brazzaville,  souffrante, pour la France où elle avait été évacuée, 
pour des soins médicaux qui ne se sont pas avérés, au final, concluants, 
Mme Louise Kanga nous a quittés le 12 décembre 2024, à l’Hôpital de Gi-
sors, commune française du Département de l’Eure, en Région Normandie. 
Brillante magistrate, je trouve Mme Louise Kanga, membre de la Cour d’ap-
pel de Brazzaville, lorsque je suis nommé au Ministère de la justice, Pascal 
Lissouba présidant aux destinées de la République du Congo (1992-1997).

Louise Kanga obtient une 
bourse qui lui permet de 
poursuivre ses études se-
condaires en France. Après 
l’obtention de son baccalau-
réat, elle s’oriente, d’abord, 
vers une filière spécialisée en 
Chimie. N’y trouvant pas son 
compte, malgré la richesse 
d’une matière qui s’intéresse 
à la composition de toutes les 
substances qui forment notre 
univers, à leurs propriétés et à 
leurs transformations,  Louise 
Kanga abandonne cette op-
tion scientifique, pour s’arri-
mer au droit où elle franchit, 
avec succès, les étapes du 
cursus universitaire choisi.
Rentrée au Congo, au terme 
de ses études à l’Ecole natio-
nale de magistrature, Louise 
Kanga intègre le Corps judi-
ciaire congolais. Le Tribunal 
de grande instance de Pointe-
Noire où elle est affectée, 
pour la première fois, comme 
magistrate, l’accueille au rang 
de juge d’instruction et des 
mineurs. Brazzaville sera sa 
deuxième ville de service, 
jusqu’à la fin de sa carrière, 
ayant siégé, au fil du temps, 
au Tribunal de grande ins-
tance, à la Cour d’appel et à 
la Cour suprême où elle est 
nommée en 1998. Faisant 
partie des premières femmes 
congolaises à cette dernière 
juridiction, la plus haute de 

son pays, elle y mena sa mis-
sion avec rigueur et dévoue-
ment. Le travail minutieux de 
tous les dossiers, particulière-
ment les plus complexes, l’en 
a distinguée, jusqu’au mo-
ment où, en citoyenne loyale 
avec les lois et règlements 
en vigueur, elle fait valoir ses 
droits à la retraite.
Femme magistrate, Mme 
Louise Kanga était également 
femme politique. Au début 
des années 80, elle est élue, 
aux côtés de sa sœur, Marie 
Henriette Bokilo, au Secré-
tariat permanent de l’U.r.f.c 
(Union révolutionnaire des 
femmes du Congo). Poste 
qu’elle occupera, sans dis-
continuer, jusqu’aux assises 
de la Conférence nationale, 
en 1991. L’allure toujours 
fière, lorsqu’elle évoquait son 
combat pour l’émancipation 
et l’évolution des droits des 
femmes. Des droits qui, pour 
Mme Louise Kanga, n’étaient 
que des droits humains. Des 
droits qui offrent le droit de 
vivre libre de toute violence et 
discrimination, le droit au meil-
leur état de santé physique et 
mentale, le droit à l’éducation, 
le droit à la propriété, le droit 
de voter et le droit à un salaire 
égal à l’homme pour la même 
profession.
Reconnue pour son penchant, 
voire son amour pour le social, 

Mme Louise Kanga ne man-
quait pas d’œuvrer, même 
dans l’ombre, en faveur des 
plus démunis. Attachant un 
intérêt particulier pour les en-
fants orphelins. A l’endroit de 
ceux-ci, elle estimait qu’il re-
venait aux pouvoirs publics de 
leur apporter du réconfort, les 
aider au plan matériel et leur 
donner confiance en l’avenir, 
leur permettre de croire en 
leurs rêves.
Mme Louise Kanga dispa-
raissant, laisse six enfants 
et quinze petits fils. Tous in-
consolables. Son ministre 
de la justice que j’aie été, je 
garde d’elle, le souvenir d’une 
femme de caractère, à l’intel-
ligence vive, l’esprit ouvert, 
de grande modestie, avec un 
sens élevé de l’amitié, de la 
générosité et une bravoure à 
toute épreuve.
Du programme des obsèques 
de Mme Louise Kanga, en 
France, il est prévu la levée 
du corps, le 27 janvier 2025, à 
la chambre mortuaire de l’Hô-
pital de Gisors. La dépouille 
devant être rapatriée, par le 
vol d’Air France Paris-Braz-
zaville, du 28 janvier 2025. 
Puisse la famille de Mme 
Louise Kanga, particulière-
ment ses enfants, ses pe-
tits-fils,  autres parents, amis 
et connaissances, trouver ici, 
de ma part l’expression de 
mes condoléances les plus 
attristées, en ces moments de 
peine, pour eux. A la Commu-
nauté Judiciaire Congolaise, 
les Corps en poste, et ceux 
en cessation   d’activité, pour 
cause de retraite ou autre 
raison sociale, je traduis ma 
solidarité.
Et que là-bas, à l’Eternel In-
fini. Mme Louise Kanga, re-
pose en paix!

Joseph 
OUABARI MARIOTTI     

Ancien Ministre 
de la Justice

 «Je lance un appel à tous les 
Chefs d’Etat et de gouverne-
ment, aux philosophes, aux 
enseignants, à tous ceux qui 
exercent une autorité dans la 
société civile, aux membres 
des communautés reli-
gieuses, aux parents et aux 
jeunes du monde entier, pour 
leur demander:
a- de promouvoir l’appren-
tissage et l’exercice de la 
culture de la paix, tant dans le 
cadre de l’éducation formelle 
et non formelle que dans les 
diverses manifestations de la 
vie quotidienne;

b- d’œuvrer à la construction 
et au renforcement de la dé-
mocratie, instrument privi-
légié de la négociation d’un 
règlement juste et pacifique 
des conflits;
c- de s’efforcer d’attendre 
un développement humain 
qui s’étende à l’ensemble de 
la population et qui valorise 
ainsi les capacités sociales 
et les potentialités humaines 
de chacun des membres de 
la société;
d- de privilégier les contacts, 
les échanges et la créativité 
culturelle, aux niveau national 

et international, en ce qu’ils 
sont le moyen de la prise 
en compte et du respect de 
l’autre et de ses différences;
e- de renforcer la coopération 
internationale, afin d’élimi-
ner les causes socio-écono-
miques des conflits armés 
et des guerres, et de rendre 
ainsi impossible la construc-
tion d’un monde meilleur pour 
toute l’humanité».

De son côté, l’Eglise dans sa 
constitution dogmatique sur 
l’Eglise dans le monde de ce 
temps «Gaudium et spes» 

affirme: «Il est clair que nous 
devons tendre à préparer de 
toutes nos forces le moment 
où, de l’assentiment général 
des Nations, toute guerre 
pourra être absolument in-
terdite… La construction 
courageuse de la paix exige 
très certainement que les res-
ponsables politiques ouvrent 
leur intelligence et leur cœur 
au-delà des frontières de leur 
propre pays, qu’ils renoncent 
à l’égoïsme national et au dé-
sir de dominer les autres Na-
tions, et qu’ils entretiennent 
un profond respect envers 
toute l’humanité, qui s’avance 
avec tant de difficultés vers 
une grande unité. Que tous 
prennent garde, cependant, 
de ne pas s’en remettre aux 
seuls efforts de quelques-
uns, sans se soucier de notre 
état d’esprit personnel. Car, 
les Chefs d’Etat, qui sont ré-
pondants du bien commun 
de leur propre Nation et, en 
même temps, les promoteurs 
du bien universel, sont très 
dépendants des opinions et 
des sentiments de l’ensemble 

de la population.
Il est inutile de chercher à 
faire la paix tant que les sen-
timents d’hostilité, de mépris 
et de défiance, tant que les 
haines raciales et les partis 
pris idéologiques divisent 
les hommes et les opposent. 
D’où l’urgence et l’extrême 
nécessité d’un renouveau 
dans la formation des men-
talités et d’un changement de 
ton dans l’opinion publique. 
Que ceux qui se consacrent 
à une œuvre d’éducation, en 
particulier auprès des jeunes, 
ou qui forment l’opinion pu-
blique, considèrent comme 
leur plus grave devoir celui 
d’inculquer à tous les esprits 
de nouveaux sentiments 
générateurs de paix. Nous 
avons tous assurément à 
changer notre cœur et à ou-
vrir les yeux sur le monde, 
comme sur les tâches que 
nous pouvons entreprendre 
tous ensemble pour le pro-
grès du genre humain».  
Car, la paix n’est pas simple-
ment l’absence de guerre, 
mais un processus dyna-

mique de coopération entre 
toutes les régions et toutes 
les tribus, cette coopération 
étant fondée sur le respect 
de la liberté, de l’indépen-
dance, de l’égalité des droits 
de l’homme, ainsi que sur 
une juste et équitable répar-
tition des ressources pour 
pourvoir aux besoins des 
populations, dixit Jacques 
Moreillon. Comme il est aus-
si important d’affirmer que 
les crimes de génocide ne 
doivent pas être oubliés, 
quels qu’en soient les lieux, 
les temps et les auteurs. Ils 
doivent être réprimés, dénon-
cés et jugés équitablement et 
devenir ipso facto l’avertisse-
ment pour les contemporains 
et les générations à venir. Car 
Adolf Hitler, le fondateur du 
nazisme, d’extrême droite, 
chancelier du reich de 1933 à 
1945, n’est pas le seul. Il y en 
a et en aura d’autres dans le 
monde.
Enfin, il est dit: «Qui sauve 
une vie, sauve le monde en-
tier. Qui ôte une vie, détruit 
l’ordre de ce monde. C’est 
pourquoi il serait très sou-
haitable de porter au monde 
entier, à tous les peuples, le 
message suivant: plus jamais 
de fanatisme ni de violence, 
plus jamais de guerres ni de 
tueries. Et que vive la paix!».

Dieudonné 
ANTOINE-GANGA

Après la libération d’Auschwitz-Birkenau, où en 
sommes-nous avec les guerres et la paix dans le monde?
Le 27 janvier 2025, l’on a célébré en Europe, la libération du camp 
d’extermination d’Auschwitz, le plus grand camp de concentration et 
d’extermination établis sur le sol polonais, où environ un million de 
Juifs, 70 mille Polonais, 25 mille Tsiganes et près de 15 mille prison-
niers de guerre originaires d’URSS ont été passés aux fours crématoires. 
Une véritable usine à mort mise en place les Nazis. Depuis, une ques-
tion ne cesse de me tarauder l’esprit. Quand aura lieu la véritable paix 
dans le monde où des foyers de guerre ne cessent de naître? Comme au 
Moyen-Orient entre les Israéliens, les Libanais et les Palestiniens ou en 
Colombie en Amérique Latine, à l’Est de la République Démocratique du 
Congo, etc. Tous les appels lancés jusque-là par les Nations unies sont 
restés lettres mortes. C’est pourquoi, je voudrais rappeler l’appel lancé, 
il y a quelques années, par Federico Mayor, l’ancien directeur général de 
l’Unesco, en faveur de la culture de la paix dans le monde: 

Mme 
Louise 
Kanga, 

magistrate
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   culture

La cérémonie de clôture 
a connu la présence, 
entre autres, de l’ancien 

ministre Henri Djombo, pré-
sident de l’U.n.e.a.c (Union 
nationale des écrivains et 
artistes congolais), d’Éme-
raude Kouka, représentant et 
conseiller du ministre de l’in-
dustrie culturelle, touristique 
artistique et des loisirs, des 
musiciens congolais comme 
Kosmos Mountouari. L’ani-
mation musicale était assurée 
par l’Orchestre Extra musica, 
avec Quentin Moyascko. Le 
public a pu suivre la démons-
tration de la transcription de 
dix chansons qui font partie 
des œuvres symboliques du 
monde musical congolais. 
La transcription musicale est 
une technique qui consiste 
à mettre sur note une mélo-

die existante. «On écrit une 
portée, on place des notes 
dessus. L’avantage avec 
la transcription est que les 
notes ne changeront jamais. 
Ce qui fera que le son reste 
conforme. Une fois écrit sur 

une partition, il n’y aura pas 
que la voix, mais aussi les gui-
tares, les cuivres, les instru-
ments à cordes et les percus-
sions. Après quoi, on peut la 
ventiler», a fait savoir Romain 
Bouesso Samba. Ce dernier 

A.m.c (Association des maîtres de chants)

La transcription musicale au service 
de la pérennisation de la rumba congolaise
L’A.m.c (Association des maîtres de chants) coordonnée par Ro-
main Bouesso Samba, s’est donné pour mission de contribuer à 
la pérennisation de la rumba congolaise, au moyen de nouvelles 
techniques de l’écriture musicale. Elle a ainsi organisé, du 14 
décembre 2024 au 25 janvier 2025, la première édition de «la 
transcription musicale de la rumba congolaise», qui s’est dérou-
lée sur trois sites, la Préfecture de Brazzaville, le Cercle culturel 
Sony Labou Tansi et l’I.f.c (Institut français du Congo). 

affirme que la rumba congo-
laise, «reconnue comme 
héritage de nos ancêtres et 
patrimoine immatériel de l’hu-
manité est, de nos jours, me-
surée aux défis techniques liés 
à l’évolution des styles musi-
caux et des outils numériques. 
Au Congo, la sauvegarde des 
œuvres musicales se fait plus 
par des mécanismes de l’ora-
lité, alors qu’il se pose un réel 
problème de transcription sur 
partition des chansons et leurs 
orchestrations, en vue d’une 
conservation fiable des hau-
teurs et des durées des sons. 

La transcription est un outil 
puissant pour inscrire notre 
musique dans l’histoire univer-
selle, tout en garantissant sa 
pérennité dans notre mémoire 
collective». 
Pour réaliser les transcription, 
l’association a travaillé sur 
des logiciels informatiques qui 
offrent des possibilités infinies 
pour analyser, transcrire et par-
tager la musique, avec une pré-
cision et une rapidité accrues. 
Ce travail «est autant un travail 
d’intellect que d’émotion, néces-
sitant précision et créativité».
Pour sa part, Emeraude Kou-

ka a fait savoir que le minis-
tère de l’Industrie culturelle, 
touristique, artistique et des 
loisirs œuvre à structurer un 
cadre propice au dévelop-
pement des industries cultu-
relles, en encourageant les 
initiatives comme celles que 
nous célébrons aujourd’hui. 
«L’objectif est clair: faire de la 
culture et, en particulier de la 
rumba congolaise, un levier 
de cohésion sociale, de dé-
veloppement économique et 
de diplomatie culturelle», a-t-il 
affirmé.
La cérémonie de clôture a 
connu la prestation de Quen-
tin Moyascko, le Grand Moïse, 
avec l’Orchestre Extra mu-
sica. On a présenté la trans-
cription des chansons comme 
«Makambo mibale» de Kos-
mos Mountouari, «Masuwa» 
de Pamelo Mounka, «Lou-
zolo» de Franklin Boukaka, 
et «Aimé wa bolingo» d’Edo 
Nganga, à travers deux  «se-
mi-live» réalisés par Roselyn 
Samba et David Sita, deux an-
ciens membres de l’Orchestre 
Les Bantous de la capitale. Ce 
séminaire a été ponctué d’une 
formation d’au moins quinze 
jeunes en matière de trans-
cription musicale assistée par 
ordinateur.
À noter que l’Association des 
maîtres de chants, créée en 2011, 
regroupe des enseignants issus 
des écoles de formation musi-
cale. Elle est membre de la Com-
mission nationale pour l’Unesco.

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU 

La célébration de la jour-
née russe de l’étudiant a 
permis aux participants, 

notamment des étudiants 
congolais, anciens et futurs, 
d’être édifiés sur l’historique 
et les traditions de cette 
journée qui tire son origine 
en 1755, après la signature, 
par l’Impératrice Elisabeth 
Ière, du décret créant la 
première université de Rus-
sie. D’abord Centre de la 
culture russe progressiste et 
des idées sociales d’avant-
garde, il est aujourd’hui 
appelé Université d’État 
de Moscou. «Le 25 jan-
vier, il y a 270 ans, la toute 
première  Université d’Etat 
Lomonossov de Moscou 
fut fondée par Mikhaïl Vas-

silievitch Lomonossov, un 
grand chimiste, physicien, 
astronome… Aujourd’hui, 
l’une des plus prestigieuses 
universités au monde», a 
dit, dans son mot introductif 
Mme Maria Fakhrutdinova.
Le Prof Grégoire Lefouoba 
et le député Boniface Ngou-
lou, titulaire d’un master en 
science, option banque et 
finance, ont fait des témoi-
gnages sur leurs études en 
Russie. Ils ont partagé des 
moments de leur vie d’étu-
diants et exhorté les nou-
velles générations à être 
assidues aux études ainsi 
qu’à développer leurs com-
pétences en langue russe.
Abordé par la presse à la fin 
de la rencontre, Mme Maria 

Fakhrutdinova a souligné 
que «chaque année, l’Etat 
russe offre à la jeunesse 
congolaise deux cent cin-
quante bourses. Les étu-
diants peuvent postuler entre 
septembre et décembre». 
«Nous sommes très ravis 
aujourd’hui de cet échange 
entre les anciens diplômés 
et la nouvelle génération 
des étudiants en Russie. Et 
on espère bien les avoir en-
core plus nombreux en Rus-
sie, dans le cadre de la for-
mation», a-t-elle déclaré. La 
directrice de la Maison russe 
a fait savoir que depuis un 
moment, sa structure abrite 
un club gratuit de la langue 
russe, chaque vendredi à 
16h. Ce club est ouvert à 

Maison russe de Brazzaville

Grégoire Lefouoba et Boniface 
Ngoulou à la journée russe de l’étudiant

À l’occasion de la journée russe de l’étu-
diant, célébrée en Russie le 25 janvier de 
chaque année, en l’honneur de la création 
en 1755 de l’Université d’Etat Lomonossov 
de Moscou, la Maison russe de Brazzaville 
(Ex Centre culturel russe) a organisé, sa-
medi 25 janvier 2025, dans ses locaux, une 
rencontre avec des étudiants congolais, 
sous le patronage de sa directrice, Mme 
Maria Fakhrutdinova, avec comme confé-
renciers deux anciens étudiants en Russie, 
le Prof Grégoire Lefouoba, ancien ministre 
et écrivain, et le député Boniface Ngoulou, 
qui ont partagé leurs expériences en tant 
qu’anciens étudiants dans l’ex-URSS, deve-
nue Fédération de Russie.

tous ceux qui veulent par-
faire leurs connaissances en 
langue russe.
Notons qu’au terme de 
cette rencontre, Mme Maria 
Fakhrutdinova a remercié 
les participants pour leur 
travail énergique dans la 
promotion de la culture et 
de la langue russes, tout en 
soulignant leur rôle-clé dans 
le renforcement des liens 
culturels et éducatifs entre 
le Congo et la Fédération 
de Russie, ainsi que dans 
la transmission des valeurs 
d’amitié et de compréhen-
sion mutuelle aux nouvelles 
générations.

Roland KOULOUNGOU

C.s.l.c (Conseil supérieur 
de la liberté de communication)

Pierre Mberri inhumé jeudi 
6 février après un hommage 

de son institution

Décédé dans la nuit du samedi 18 janvier 2025, à l’Hô-
pital militaire Pierre Mobengo, à Brazzaville, à la suite 
d’une courte maladie, Pierre Mberri, directeur de cabinet 
du président du C.s.l.c (Conseil supérieur de la liberté de 
communication) sera inhumé jeudi 6 février 2025, au Ci-
metière du centre-ville, à la suite de l’hommage que son 
institution va lui rendre, sous le patronage de Jean-Pierre 
N’Goma, vice-président du C.s.l.c. Au cours de cette cé-
rémonie d’hommage, il y aura le témoignage du Prof Lu-
dovic Miyouna Tétani, ancien sénateur et ancien collègue 
enseignant du défunt, au Parcours S.t.c (Sciences et tech-
niques de la communication) de la Faculté des lettres des 
arts et des sciences humaines (Flash) de l’Université Ma-
rien Ngouabi, alors que l’oraison funèbre sera présentée, 
au nom du président conseil, Philippe Mvouo, en séjour 
médical en France, par Théophraste Miettet Likibi, secré-
taire général du C.s.l.c, en présence des hauts-conseillers 
présents dans la capitale.

Henri Djombo (à gauche), Romain Bouesso Samba.

Les organisateurs et les jeunes formés à la transcription mu-
sicale

Les étudiants congolais à la Maison russe.
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L’évènement de boxe 
«Battle of kings», qui si-
gnifie «combat des rois», 

constitue, d’après Price Chris-
topher Nganga, une source 
de motivation pour les jeunes 
qui ont perdu espoir dans ce 
sport souvent négligé et qui, 
pour certains, s’adonnent, 
par manque d’orientations, à 
des actes déviants. Cet évè-
nement sportif prône la lutte 
contre la délinquance juvé-
nile et les violences faites en 
milieu scolaire, en occupant 
sainement les jeunes. 
L’objectif est de «les aider à 
mieux se concentrer dans 
leur sport, afin de construire 
une carrière pouvant leur per-
mettre de vivre de leur passion 
et d’effectuer des voyages 
professionnels», a-t-il décla-
ré. La boxe étant un sport 
qui demande beaucoup de 
disciplines, elle peut dresser 
même «les plus têtus» et per-
met de dépasser ses limites 
et donc d’avoir confiance en 
soi, car «une personne qui 
n’a pas confiance en soi peut 

se mettre dans des choses 
qui pourraient l’indigner».
Dans la première édition du 
«Battle of kings», il y a eu, 
au total, neuf combats qui 
se sont disputés devant un 
grand public ayant occupé 
toutes les places du Gym-
nase Nicole Oba. Parmi ces 
neuf combats, deux étaient 

en tête d’affiche et ont été an-
noncés depuis des semaines. 
Ils étaient donc très attendus 
par un public constitué de 
mordus de la boxe, de fans et 
de proches soutenant les pro-
tagonistes. Il s’agit du com-
bat de Hercule contre Félix, 
remporté par ce dernier et du 
combat qui a opposé Corona-

Première édition du «Battle of kings»

A Brazzaville, la boxe est remontée 
sur le ring, à la grande joie des jeunes
Trois partenaires, Price Christopher Nganga (entreprise Christ event’s), Junior 
Sylla (Global service), et Steve (Complexe Omerican) ont mis en place un nouveau 
concept dans le domaine de la boxe au Congo, le «Battle of kings». C’est un évène-
ment sportif où l’on organise des combats de boxe dans l’objectif de promouvoir la 
boxe congolaise et de donner aux jeunes boxeurs de nouvelles perspectives pour 
leur carrière. La première édition du «Battle of kings» s’est tenue le dimanche 
26 janvier 2025, au Gymnase Nicole Oba, à Talangaï, le 6ème arrondissement de 
Brazzaville, avec le concours de la Fécobox (Fédération congolaise de boxe). Le 
lancement de cette édition s’est déroulée en présence, entre autres, de Michrist 
Kaba Mboko, secrétaire exécutif du C.c.j (Conseil consultatif de la jeunesse).

virus et Shina Rambo, qui a 
fait l’unanimité des arbitres. 
Mais, la victoire de Félix a été 
contestée par les supporters 
de Hercule qui sont montés 
sur le ring pour protester, 
criant à l’injustice. La sécurité 
a pu ramener le calme, mais 
ce combat était à la hauteur 
de l’enjeu, tant il a déchaîné 
les passions dans les deux 

places dans les éditions 
futures. L’évènement a aus-
si connu la prestation de 

jeunes artistes musiciens 
phares comme Paterne 
Maestro et Ludafrik. L’édi-
tion inaugurale du «Battle 
of kings» est, en tout cas, 
une réussite, avec un pu-
blic et des athlètes contents 
de la compétition et qui at-
tendent, avec «impatience» 
la seconde édition qui est 
censée se dérouler dans six 
mois. 

Céleste Exaucé 

SINDOUSSOULOU

camps. Il rappelle le combat 
de Mouhamed Ali et George 
Foreman en 1974, à Kinsha-
sa.
La détermination de ces 
boxeurs sur le ring a été une 
source d’inspiration pour 
d’autres jeunes boxeurs 
qui souhaiteraient, par l’ef-
fort au travail, être à leurs 

Depuis le mois de mars 
2024, la Section hand-
ball du Club sportif mul-

tidisciplinaire D.g.s.p attend 
deux transferts, notamment 
celui de la Camerounaise 
Marlaine Sonya Nnomo et 
de l’Angolaise Ana Pedro De 
Oliviera. La procédure de 
ces transferts internationaux 
étant réglée avec les clubs 
de provenance ainsi que tous 
les droits inhérents aynt été 
payés auprès de la Féco-
hand, y compris les droits de 

la Cahb. Malheureusement, 
la D.g.s.p n’a toujours pas vu 
arriver les deux joueuses at-
tendues depuis ce temps. 
«Nous avons pris l’option 
de faire venir des joueuses 
de l’étranger pour jouer. La 
fédération s’interpose. Il 
nous pose des conditions 
auxquelles nous avons fa-
vorablement répondu. Nous 
avons traité avec les joueuses 
et leurs clubs d’origine, mais 
l’argent payé n’est pas arrivé 
à destination», a dit le secré-

taire général du Club sportif 
multidisciplinaire D.g.s.p. La 
joueuse camerounaise évo-
lue actuellement dans un 
autre club camerounais, alors 
qu’elle est en contrat avec 
la D.g.s.p. Compte-tenu du 
non-aboutissement de ces 
transferts, la D.g.s.p promet 
de poursuivre en justice le 
premier vice-président de la 
Fécohand, Tanguy Yoka, ac-
cusé d’avoir confisqué le cer-

Club sportif multidisciplinaire D.g.s.p

Des griefs dénoncés contre la Fécohand 
dans le transfert des joueuses

Le secrétaire général du Club sportif multi-
disciplinaire D.g.s.p (Direction générale de la 
sécurité présidentielle) François Elion Dou-
niama, a tenu un point de presse, le jeudi 23 
janvier 2025, au siège du club à Brazzaville, 
assisté de Claude Obargui, secrétaire général 
de la Section handball. Au cours de ce point 
de presse, François Elion Douniama n’est pas 
passé par quatre chemins pour fustiger l’at-
titude de la Fécohand (Fédération congolaise 
de handball), dans le non-aboutissement à ce 
jour, depuis le 9 mars 2024, du transfert de 
deux joueuses étrangères vers ce club, selon 
les procédures de la Cahb (Confédération afri-
caine de handball).

tificat de transfert international 
de sa joueuse camerounaise 
«achetée régulièrement au 
Club Fanz du Cameroun». 
«Nous ne parlons pas dans 
l’anonymat: c’est le premier 
vice-président de la Féco-
hand, Monsieur Tanguy Yoka, 
qui nous fout la merde par-
tout», s’est-il emporté.
François Elion Douniama 
accuse aussi la Fécohand 
d’avoir abandonné sept de 

ses joueuses à l’aéroport d’Is-
tambul, alors qu’elles faisaient 
partie des pré-sélectionnées 
de l’équipe nationale. «Dans 
cette olympiade finissante, 
le bureau sortant de la Fé-
cohand a eu la première 
campagne sur la coupe du 
monde où l’équipe nationale 
est passée par la Turquie. Et 
curieusement, la D.g.s.p avait 
10 joueuses retenues dans 
l’équipe nationale, mais 7 ont 
été abandonnées à l’Aéroport 
international de la Turquie. 
Pourquoi? Nous ne savons 
pas. Tous, nous sommes des 
présidents sportifs, il y a long-
temps que nous y sommes. 
Je n’ai jamais vu une com-
pétition où l’on emmène les 
pré-sélectionnées. Non  ! La 
présélection, c’est lors de la 
préparation. Quand on va en 
compétition, on emmène les 
joueuses sélectionnées pour 
la compétition. Cette fois-là, 
ils ont emmené les filles et 
seules les filles de la D.g.s.p 
ont été débarquées à l’aé-
roport de la Turquie avec le 
visa. C’était pour déstabiliser 
la D.g.s.p», a-t-il déclaré, en 
déplorant le comportement 
du vice-président de la Fé-
cohand. Pour l’instant, on 
n’a pas encore enregistré de 
réaction du côté de la Féco-
hand.

Luze Ernest BAKALA

Le match Hercule vs Félix (à droite) s’est terminé par la victoire de ce dernier_

La compétition a démontré que la boxe congolaise regorge de talentueux athlètes

Boxeurs et organisateurs après la compétition.

François Elion Douniama et Claude Obargui.

Championnat national de 
football Ligue 1
Inter-club de 

Brazzaville corrigé 
par Diables-Noirs

La troisième journée du champion-
nat national de football Ligue 1, or-
ganisé par la Commission ad hoc, 
s’est jouée du vendredi 31 janvier 
au dimanche 2 février 2025. Plu-
sieurs rencontres étaient à l’af-
fiche, dans les deux zones, à sa-
voir la Zone A au Stade Alphonse 
Massamba-Débat, et la Zone B au 
Complexe sportif de Pointe-Noire, 
au Stade Paul Moukila Sayal de 
Dolisie et au Stade de Madingou. 

Au Stade Alphonse Massam-
ba-Débat de Brazzaville, Inter-club 
a mordu la poussière, en écopant 
un cinglant 3 buts à 0, devant 
Diables-Noirs. L’As Otoho a été la-
minée par la jeune formation du Fc 
Racine, nouvellement arrivée en 
Ligue 1: 2-0. La J.s.p (Jeunesse 
sportive de Poto-Poto) a battu Pa-
tronage Sainte-Anne sur le score 
sans appel de 4-0. Le Cara et la 
J.s.t (Jeunesse sportive de Talan-
gaï) ont fait match nul: 1-1. 
Au Stade de Madingou, le Club 
Saint-Michel est tombé devant 
Nico-Nicoye: 1-2. Au Stade Paul 
Moukila Sayal de Dolisie, le R.c.s.t 
est aussi tombé à domicile devant 
le Fc Nathaly’s: 1-2. L’Ac Léopard 
a courbé l’échine face à V.club 
Mokanda: 2-3.
Au Complexe sportif de Pointe-
Noire, Inter-club de la localité et 
l’A.c.j.m ont fait jeu égal: 2-2. La 
rencontre entre le Club des jeunes 
et l’As Cheminots n’a pas pu avoir 
lieu. La quatrième journée inter-
vient du vendredi 7 au dimanche 9 
février, dans les deux zones.

L. E.B


